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111'1.'RODUCTIOR 

Le present docUllent a ete realis pour servir de base de discussion a la 
premiere reunion sous-regionale de suivi sur la mise en oeuvre du program111e 
sous-regional pour l 'Afrique du Nord (PSRAN). de la deuxieme Decennie du 
Developpement lndu5triel de l'Afrique (DDlA), prevue a Tunis du 22 au 26 
novembre 1994. 

11 a ete etabli apres une visite dans les pays de la sous-region ou les 
propositions contenues dans le docU11ent PPD .174 (SPEC) du 6 septembre 1990 ont 
ete passees en revue avec les responsables renc.1ntres. Ceci a permis d •adapter 
le program111e au contexte actuel de la sous-region afin de le rendre plus 
coherent avec les attentes des pays et plus operationnel. En effet la plupart 
des projets contenus dans le programme datent de la premiere DDIA cP.rtains 
depuis 1984, d'autres depuis 1988 et enfin une partie depuis 1990. 11 a ete 
necessaire d •adapter et de consolider ce programme a la lumiere de la 
strategie de la 2e DDlA et des nouvelles priorites qui tiennent compte des 
recomaandations de la reunion de Tunis du 6-7 octobre 1990 et de la derniere 
Conference des Ministres Africains de l' lndustrie tenue a Port-Louis (Maurice) 
du 31 mai au 4 juin 1993. 

Pout la redaction de Ce document il ete tenu compte, egalement en plus 
des recollllll8ndations citees ci-Gessus, mais aussi des rappor!~ relatifs aux 
programmes nationaux des differents pays de la sous-region etablis pour la 2e 
DDIA, le document E/1992/14/~dd.l du 26 mai 1992 du Conseil Econoaique et 
Social des Nations Unies. 

Le progra ... e propose est oriente vers l'action afin qu'il puisse etre 
operationnel comae l'ont souhaite !'ensemble des responsables rencontres. Il 
insiste a dessein sur les actions de suivi, de coordination et d'evaluation 
sans lesquelles les objectifs fixes ne peuvent etre atteints. Les 
organisations sous-regionales nota1111ent l'UMA, l'OADIM, la CEE et les banques 
de developpement sont interpelees afin qu'elles soutiennent ce programme et 
permettent ainsi le rapprochement entre les pays de la sous-region, le 
renforcement de leur cooperation et enfin la realisation a terme de leur 
integration economique. 

Ce document comprend un preambule introdution qui donne une present£.tion 
succinte la situation economique de la sous-region et quatre parties qui sont: 

(a) Sityation du secteur manufacturier 

Elle a ete etablie sur la base des informations les plus recentes 
communiquees par les pays ou obtenues au niveau de3 services d'information de 
l'ONUDI, notaaaent a partir du rapport lndustrie et Developpement dans le 
Honde 1992-93. 

(b) Adaptation du pro1ramme sous-re1ional et proposition d'un 
pr21ramme d'action 

Apres une bref rappel des resul tats de la lere DDIA, une analyse 
critique du programme propose et du cl!.mat de cooperation dans la sous-region, 
il sera procede a une adaptation et a une consolidation du PSRAN suivies de 
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la preparation d 'un progra.-ae d' actions compose d' une serie d' actions dont les 
objectifs. les resultats. les responsabilites. les beneficiaires et la duree 
seront definis. 

(c) Esquisse d'un plan de gise en oeuvre 

Sur la base du programme d'actions elabore precede1m1ent elabore il sera 
etabli le plan de mise en oeuvre pour son execution, donnant les principales 
phases. leur distribution dans le temps ainsi que les periodes d'examen des 
resultats et les rapports de phases. 

(d) Coordination, suivi et evaluation 

Pour assurer ces fonctions on definira les modalites de mise en oeuvre 
ainsi que le role des Etats et celui des institutions regionales et 
internationales. Co111111e souligne plus haut ces actions de coordination, de 
suivi et d'evaluation sont d'une extreme importance si l'on veut assurer le 
succes de ce programme. En effet il etait indispensable de definir les 
structures chargees de ces actions ainsi que les responsables des pays et des 
institutions sous-regionales qui devraient etre designes pour assurer un suivi 
rigoureux des actions. 
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PR.ESDITATION SUCCUITE DE L"OR.GANISATION ET L"ECONOIUE DE LA SOUS-REGION 

I. OR.GABISATION 

l. La sous-region Afrique du Nord comprend 7 pays: La Mauritanie. le Maroc. 
l'Algerie. la Tunisie. la Libye. l'Egypte et le Soudan. 

2. Ces pays appartiennent a di verses organisations regionales et sous
regionales. Cinq pays forment depuis le Traite de Harakech de 1989 l'Union 
du Haghreb Arabe (UHA). ce sont la Hauritanie, le Haroc. l'Algerie, la Tunisie 
et la Libye. Six pays appartiennent au MULPOC de Tanger ce sont: le Haroc. 
l'Algerie, la Tunisie. la LibyP., l'Egypte et le Soudan. Le Soudan appartient 
a la zone d'echanges preferentiels de l'Atrique de l'Est (PTA), la Hauritanie 
fait partie de l'Afrique de l'Ouest. L'ensemble des 7 pays font partie de 
Ligue des Pays Arabes. 

3. Cet echeveau de relati~ns devrait permettre a la sous-region de tirer 
profit de cette situation exceptionnelle. 

II. LES PR.INCIPALES DONNEES KCOHOKIQUES 

4. Avec quelques 150 millions d'habitants la sous-region represente un 
marche important, ceci lui permet de realiser des projets avec une economie 
d'echelle sans se saucier des exportations hors sous-region. -
5. Sa situation g~ographique est strategique. elle possede toute la rive 
sud de la Mediterranee, une fa~ade atlantique et une ouverture sur la Her 
Rouge. 

6. Ses ressources sont importantes, quatre des sept pays produisent des 
hydrocarbures, trois en sont exportateurs: L'Algerie, la Libye et l'Egypte. 
Elle possede une diversite de minerais en quantites importantes: minerai fer, 
phosphate, cuivre, etc. 

7. Le Nil qui traverse le Soudan et l 'Egypte peut permettre une agriculture 
capable de faire vivre toute la population de la sous-region et realiser ainsi 
l'autosuffisance alimentaire. De meme les milliers de kilometres de cotes 
constituent une richesse potentielle hali~utique et touristique enviable. 

8. Elle possede aussi des realisations industrielles dans l'cnsemble des 
secteu~s de l'i~dustrie: 

Une capacite de plus de 6 millions de tonnes d'acier; 

Un secteur mecanique appreciable; 

Un important secteur des textile et cuir; 

Une industrie chimique et petrochimique en pleine expansion; 

Une agro-industrie insuffisante dans l'ensemble mais bien 
developpee dans ce~tains pays; 

Des capacites installees valables en materiaux de construction. 



2 

9. Ce poids de la sous-region est confirme par le Tableau 1 ci-dessous qui 
donn~ le produit interieur brut par pays. 

Tableau 1: Afrique du Nord: Produit interieur brut (1975-1990) en prix 
courants (en millions de dollars) 

Pays 1975 1985 1990 

Algerie 14 286,l 56 476.7 61 (ll6.0 
Li bye 12 768, l 27 958.1 26 078,0 
Mauritanie 475,9 716,3 1 052,0 
Maroc 8 981,8 12 873,0 25 175.0 
Tunisie 4 335,6 8 280,3 12 304,0 

Total UMA 40 847,5 106 304,4 134 625,0 

Egypte 13 335,1 26 298,0 28 811,0 
Soudan 4 33g,4 5 578,7 23 451,0 

Total pour la 
sous-region 58 521,0 138 181,1 186 887,0 

Source: Base de Donnees ONUDI 

10. Ce tableau montre le saut exceptionnel fait entre 1975 et 1990, le PIB 
a ete multiplie par 3. 

11. La valeur ajoutee manufacturiere (VAM) est passee de 6.270,8$US en 1975 
a 21.203$US en 1990, demontrant par la un dynamisme certain malgre les effets 
de la crise mondiale qui ont marque certains pays; la VAM par pays est donnee 
dans le tableau 2 ci-apres: 

Tableau 2: Valeur ajoutee manufacturiere en Afrique du Nord (1975-1990) en 
prix courants (en millions de dollars) 

Pays 1975 1985 1990 

Algerie 1 451,6 8 177,8 5 207,5 
Li bye 277 ,6 1 233,2 2 185,2 
Mauritanie 21,3 29,4 119, l 
Maroc 1 489,5 2 679,8 4 596,0 
Tunisie 384,8 980,2 1 853,2 

Total UMA 3 624,8 13 100,4 13 961,0 

Egypte 2 248,9 3 701,7 5 144,l 
Soudan 397,l 497,0 2 098,9 

Total pour la 
sous-region 6 270,8 17 299.1 21 203,0 

Source: Base de Donnee ONUDI 
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12. Cet effet s'est accentue pour les pays de la sous-region du fait d'~n 
endettement tres lourd culmina.nt a plus de 125 milliards de dollars en 1990. 
Cet endettement est donne pour !'ensemble des pays dans le tableau 3 ci
dessous: 

Tableau 3: Pays d'Afrique du Nord: dette totale en 1990 (en millions de 
dollars) 

Pays 

Li bye 
Algerie 
Egypte 
Ma.roe 
Tunisie 
Mauritanie 
Soudan 

Total 

Source: Base de Donnees ONUDI. 

Dette totale 

3 600,0 
26 063,0 
39 885,0 
23 524,0 

7 534,0 
2 227,0 

15 383,0 

115 344,0 

Pourcentage 

3,03 
22,53 
33,53 
19. 77 

6,33 
1.87 

12,83 

100,00 
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QIAPllllE I : 

SITUATION DU SECTKUR. MANUFACTUR.IER 

I .1 S11UJCTURE ET PERFORMANCES 

13. Avec plus de 18 milliards de dollars de valeur ajoutee en 1990. le 
secteur manufacturier de la sous-region se presente co1D1Be le meilleur des 
sous-regions en Afrique, cependant comparativement au niveau mondial il ne 
represente que 0,3% et seulement 3% de celui des pays en developpement. c~~i 

montre l 'importance des efforts a faire dans ce domaine que ce soit au niveau 
des pays individuellement ou de la sous-region en general. 

14. La part de cette valeur ajoutee dans le PIB n'a pas beaucoup evolue 
depuis 1975. elle est passee 10,7% en moyenne en 1975 a 12.6% en 1990. Le 
tableau 4 ci-dessous montre cette evolution pour les differents pays: 

Tableau 4 Afrique du Nord: part de la valeur ajoutee manufacturiere dans le 
produit interieur brut, 1975-1990 

Pays 1975 1985 1990 

Algerie 11.0 11,9 8,5 
Li bye 1.8 4,5 8,4 
Hat.<ritanie 5,0 6,2 11.3 
Tunisie 10.l 13.5 15.l 
Haroc 17.3 22.4 18,2 

Moyf,nne UMA 9,0 11, 7 12,3 

Egypte 17,4 14,8 17 ,9 
Soudan 9,7 9,6 8.9 

Moyenne pour la 
sous-region 10.7 12.5 12.6 

Source: Base de Donnees ONUDI. 

15. La distribution de cette VAM entre les differents sous-secteurs montre 
aussi les desequilibres qui existent entre ces sous-secteurs dans les 
differents pays. tels qu'ils ressortent du tableau: ci-dessous: 



Tableau 5: Composition en 1990 de la valeur ajoutee manufacturiere 
(pourcentage) 

Branche de l'industrie manufacturiere 

Pays 31 32 35 37 38 Autres 

Algerie 21.0 17 .3 7.7 10.6 22.9 20.5 
Li bye 19.2 10,6 44,6 0.0 1. 7 23.9 
Hauritanie 91.0 2.9 2.6 3,4 
Haroc 24.3 19.l 22,5 0,6 15.2 18.3 
Tunisie 15.7 15,7 15,6 9,7 20.3 23,3 
Egypte 27.4 16,4 15,0 13,5 13,9 13.8 
Soudan 74,3 5,7 9,5 1.4 4,2 4.9 

Source: Base de Donnees ONUDI. 

Les categories de 1 'industrie man'.lfacturiere sont reprises 
de la Classification internationale Type, par Industrie. de toutes les 
branches d' acti vi te economique (CIT!) ; code 31: fabrication de produi ts 
a 1.i11entaires, boissons et tabacs; 12.: industrie des textiles. de l 'habillement 
~t du cuir; 12: industrie chimique et fabrication de produits chimiques, de 
derives du petrole et du charbon, et d'ouvrages en caoutchouc et en matiere 
plastique; 'JJ...: industrie metallurgique de base; ~: fabrication d'ouvrages en 
metaux, de machines et de materiel. 

16. Au plan de la croissance apres avoir connu un bond formidable jusqu'en 
1988, les effets de la crise '!!conomique et de la dette se font durement 
sentir. LE: taux de croissance de la (VAM) est passe de 13,2% en 1988 a 1,2% 
en 1989 pour remonter a 2% en 1990. 

17. Pratiquement tousles sous-secteurs ont enregistre un recul, les plus 
touches sont les industries agro-alimentaires et le textile. 

18. Halgre le recul constate sur le plan global certains pays ont 
enregistre des resul tats positifs. aussi pour la Tunisie c.e secteur a 
constitue le premier sectear d'exportati~n en 1989 avec 67,9% du total des 
exportations. il en de meme pour le Maroc avec 68%. L'Egypte a aussi 
enregistre des resultats encourageants dans certaines branches. Quant aux 
autres pays c'est surtout vers la satisfaction des besoins locawi. que sont 
destines les produits du secteur. 

Analyse des performances des sous-secteurs: 

1. Le sous-secteur agro-ali11entaire 

19. C' est le sous-secteur qui presente la plus grande valeur ajoutee 
dans la sous-region, il y participe en moyenne pour 26,6% <iu total du secteur 
en 1990. Ce taux est variable selon les pays passant de 15,4% pour la Tunisie 
a 74,3% pour le Soudan. Il est indeniable que la plupart des pays ont donne 
une grande priorite a ce sous-secteur afin de couvrir leurs besoins 
alimentaires et atteindre l 'autosuffisance; malgre cela, la sous-region 
continue encore a etre tributaire des importations. 
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A l 'interieur du sous-secteur ce sont: - la production de biens 
alimentaires qui occupe l'essentiel avec 17.41: suivie des tabacs 5.4%: et 
enfin des boissons avec 3.8%. 

Certains pc1ys exportent une partie de 1-~urs produits. c 'est le cas 
du Haroc dont ce pos~e representait 28% des exp~rtations du secteur en 1989. 

2. Le sous-secteur textile et cuir 

Ce sous-secteur vient en 3e position pour sa participation a la 
valeur ajoutee du secteur avec 15.91 en 1990. Ce taux varie pour la sous
region de 5.71 au Soudan a 19,11 au Haroc. 

Cette industrie qui s •est developpee considerablement ces dix 
dernieres annees est inegalement repartie dans les differents pays. elle est 
plus integree dans certains pays (Algerie notamment) mais orientee plutot vers 
la transformation dans d'autres (Tunisie, Maroc) et tournee vers 
!'exportation. D'ailleurs pour le Haroc et la Tunisie elle constitue 37% et 
291 respectivement des exportations du secteur. 

La branche cuir est en train de connaitre un develcppement important 
surtout en Egypte, au Haroc et en Tunisie. 

Malgre cette force apparente, le sous-secteur est tributaire des 
impo~tations de matieres premieres et de demi-produits et, pour certains pays 
il ne couvre pas encore les besoins locaux. 

3. Le sous-secteur siderurgie et metallurgie 

Ce sous-sectcur ne participe que pour 8,2% a la valeur ajoutee du 
secteur e~ 1990 dans la sous-region, il est aussi inegalement developpe dans 
les differents pays. Trois pays possedent des capacites appreciables: 
l 'Egypte, l 'Algerie et la Li bye, totalisant quelque 6 millions de tonnes 
d'acier. la Tunisie possede aussi une siderurgie integree qui satisfait une 
bonne partie de ses besoins dans une gamme diversifee de produits. 

Des projets existent dans les differents pays pour etendre ces 
cApacites et combler le deficit encore constate au niveau de certains 
produits. 

4. Le sous-secteur des constructions metallique, 
mecaniques et electriques 

11 contribue pour 16,11 a la constitution de la valeur ajoutee du 
secteur, le plus gros etant represente par la construction metallique 6,2% 
puis les materiels de transport 4,1%. 

Dans ce sous-secteur ce sont l'Algerie avec 22,91 et la Tunisie avec 
20,3% de taux de participation a la VA du secteur qui possedent les capacites 
les plus importantes. En Algerie, cette industrie est plus integree que dans 
tous les autres pays de la sous-region. Elle fabrique en effet des vehicules 
industriels (camions, autocars, autobus), des materiels de travaux publics 
(grues, pelles hydrauliques, tracteurs, moissonneuses-batteuses) avec des taux 
d'integration appreciables. 



7 

5. Le sous-secte~- des 1111.teriaux de constr.uction 

C'est aussi un sous-secteur vital pour la sous-region car il permet 
de repondre aux besoins croissants des populations en matiere de construction 
de logements. 

Des capacites de production importantes on ete installees dans les 
differents pays notamment en ciment atteignant pratiquement les 40 millions 
de tonnes. couvrant les besoins o.e la sous-region si ell es produisaient a leur 
taux maximum: ce qui n'est malheureusement pas le cas. 

11 existe aussi des briquetteries. des carrieres d'agregats. des 
unites de produi ts de ceramique. des unites de iaarbre. une production de verre 
et de bois et derives avec des capacites suffisantes po•ir les besoins actue:;.:;._ 

6. Le sous-secteur de la chiai.e et du p:astique 

Ce sous-secteur participe pour L>. ii. dans la compos1t1on de la 
valeur ajoutee du secteur. le raffinage du petrole comptabilisant 4.9%. la 
chimie induc~rielle 3%. les produits chimiques divers 5.1% les plastiques 
n'atteignanc que 1.4%. 

Les pays pour lesquels le sous-secteur part1c1pe le plus a la valeur 
ajoutee sectorielle sont: La Libye avec 44.6% le Haroc avec 22,5%. la Tunisie 
et l'Egypte avec 15,6% et 15% respectivement. Paradoxalement ce sous-secteur 
est en reste pour 1 'Algerie avec seulement 7. 7% malgre sa qual i te de 
producteur d'hydrocarbures. 

7. Le sous-secteur des industries phar1111.ceutiques 

C'est l'un des sous-secteurs les ~oins developpes de la sous-region 
malgre son caractere strategique. Seuls quelques pays ont initie des projets 
et fabriquent quelques produits. ce sont notamment l'Algerie, l'Egypte, le 
Haroc et la Tunisie. Une des realisations les plus im;)ortantes est constituee 
par le complexe de fabrication d' antibiotiques de Medea en Algerie qui 
pourrait repondre aux besoins de la sous-region s'il fonctionnait a pleine 
capacite. 

L'analyse du secteur manufacturier a montre sa div~rsification, le 
niveau atteint dans la mise en place de capacites oe prodution, ses 
performances sur les plans de la production et des exportations. Ellf' a 
montre egalement que malgre tout, il est tres en decades niveaux atteints par 
les pays developpes et meme certains pays en developpement tels la Goree du 
Sud ou le Bresil. Ceci devrait mobiliser les pays de la sous-region en vue 
de coordonner leurs efforts pour mieux le developper car la base et le 
potentiel existent. 

I . 2 LES CONTRAINTES 

S1 comme indique ci-dessus le secteur manufacturier de l'Afrique du 
Nord . ossede beaucoup d' a touts, il est aussi soumis a plusieurs contraj.ntes 
qui limitent ses performances et entravent son developpement: 

1. A l 'origine il avai t ete developpe pour satisfaire les be so ins 
nationaux de chacun des pavs ~ans aucune coordination que ce soit 
au niveau UMA ou sous-regional. 11 etait done com;u pour des 
marches limites. Ce n'est qu'une fois les productions maitrisees 
et stabilisees dans certains sous-secteurs que des pays ont commence 
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a penser a l'exportation. en creant comme c'est le cas en Tunisie. 
au Maroc on en Egypte des entreprises orientees vers l'exportation 
surtout dans le sou~-secteur des textiles et du cuir ou c'es 
industries agro-alimentaires. 
Ges sous-secteurs malgre les avantages qu'ils offrent. sont 
fortement dependants des importations surtout dans le sous-secteur 
des textiles et du cuir dans lequel la branche la plus developpee 

est la confection. 

les effets de la crise mondiale et le poia~ de la dette ont limite 
les ressources des pays. ce qui a une incidence sur l'utilisation 
des capacites installees co:nme c'est le cas en Algerie a cause du 
manque de matieres importees. 

La crise mondiale a aussi ralenti la consomation, done la demande 
avec les incidences evidentes sur le tau.~ d'utilisation des 

capacites. 

Les exigences mondiales en matiere de qualite et de prix obligent 
les pays de la sous-region a la modernisation de leur outil de 
production et a investir dans le contr6le de la qualite. 
1 •amelioration de la gestion des entreprises et le marketing 
induisant par la-meme des surcouts qui s • ajoutent aux couts de 
revient souvent eleves. 

Les exigences de qualite impliquent la formatic.n d'un personnel 
hautement qualifie done couteux et influant sur les couts de 
production. or ce qui caracten.se ce secteur dans pratiquement 
1 'ensemble des pays c 'est le sous encadrement. Par exemple en 
Tunisie l'encadrement technique represente 11. celui de 
!'administration est de 31 quant au commercial il n'est que de 0.31 
de l'effectif total employe par le secteur. 

La concurence internationale dans ce secteur est tres importante 
surtout celle des pays du Sud-Est asiatique. aussi. les places sur 
les marches d'exportation sont tres difficiles a prendre. 

Les difficultes d'acces au financement 
l'achat de matieres premieres et des 
(renouvellement ou nouvelles creation). 

a~nsi que son emit pour 
equipements necessaires 

La maintenance des equipements qui constitue l'une des causes de la 
mauvaise utilisation des capacites de production installees. 

L'information economique relative aux marche3 notamment celui de la 
sous-region n'est pas disponible et entrave l 'eventuel placement des 

produits. 
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I. 3 I.KS ATOUTS DE LA SOUS-RF.GI OM 

La sous-region possede enormement d' a touts. qui peuvent lui garantir 
un developpement a la mesure de ses ambitions. pour peu qu' ils soient 
correctement utilises. 

A. La situation 

Sa situation geographique est ideale: 

- el le fai t face a 1 'Europe avec laquel.le a en commu...'l la mer 
mediterranee: 

- elle possede comme a1r1ere-pays tout le continent africain dont 
elle est partie integrante; 

- elle fait partie d'un bloc geopolitique important: le Konde Arabe; 

- elle possede une ouverture sur l'Amerique; 

- elle constitue enfin un trait d'union entre l'Afrique, l'Occident 
et l'Orient. 

B. {&s ressources 

Elles sont aussi importantes que variees, elle possede notamment: 

- de grandes quantites d'hydrocarbures (gaz,petrole) dont certains 
pays en sont exportateurs; 

- des resources minerales notamment d'importantes reserves de fer 
d'excellente qualite et des phosphates; 

- des ressources hydrauliques non uegligeables surtout pour les pays 
traverses par le Nil (Soudan et Egypte), sans compter la Libye qui 
realise un fleuve artificiel a part~r. de l'Albien. 

Ses milliers de cotes mari times off rent d • enormes richesses 
halieutiques et touristiques; 

sa position dans une zone temperee pourait lui permettre 
d'utiliser et de developper les energies renouvelables que sont les 
energies solaire et eolienne. 

- les resources humaines: depuis leur accessirJn a l' independance les 
differents pays ont beaucoup investi dans la formation des hommes, 
en effet des milliers d'ingenieurs, techniciens et cadres on ete 
formes; aussi, dans beaucoup de domaines les pays de la sous-region 
sont autosuffisants. 

c. I.e• infrastructures: 

Dans ce domaine aussi les pays, de la sous-region ont a leur actif 
un nombre important de ports, aeroports, routes, chemins de fer, 
telecommunications, hotels, afin de desenclaver et de developper toutes les 
regions des pays. 
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D. Le secteur ind.ustriel 

D'enormes investissements ont ete realises ~qns le secteur 
industriel par les pays de la sous-region. 

Une veritable base industrielle a ete construite (meme si clle 
n'est pas complete) dans toute la sous-region. 

On y trouve: 

- l'industrie siderurgique la plus importante d'Afrique avec une 
capacite installee de plus de 6 millions de tonnes d'acier; 

- une industrie mecanique qui compte de grandes realisations et des 
taux d'integration appreciables; 

- une industrie textile bien developpee et exportatrice dans 
certains pays; 

Meme si le developpement de ce secteur est inegal, il offre des 
possibilites enorme~ de complementarite et de cooperation. 

E. Le •re• 
Avec une population de 150 millions d'habitants et une moyenne de 

pres de 32 milliards de dollars d'importations l'Afrique du Nord possede un 
grand marche tres convoite. 

Ce marche constitue un atout important pour la sous-region car il 
lui permet de realiser une economie d'echelle dans la realisation de projets 
industriels. Il offre un large eventail de produits a fabriquer, allant des 
plus simples a substituer aux importations aux plus complexes. 

D'ailleurs, pris dans leur ensemble les pays de la sous-region ont 
atteint un degre de di versification et de specialisation appreciable, qui 
pourrait leur permettre grAce a l 'exploitation de leur complementarites 
d' accroltre l~ur potentiel. S 'agissant des importatio~s, une coordination des 
achats ferait realiser aux pays de la sous-region des economies 
sub:;tantielles. 
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QIAPl'l'RE II 

ADAPTATION DU PROGRAMME SOUS-REGIORAL ET PROPOSITION D'UM PROGRAlllE D'ACTIOllS 

11.l IRTR.ODUCTION: Lien entre les deux DDIA 

J..a premiere DDIA (1981-1990) avait ete proclaaaee par les Nations 
Unies sur la base de la declaration de Ho~rovia de 1978 et !'adoption par les 
pays africains du Programae d'Actions de L&gos qui a perai la definition des 
objectifs de cette decennie dont les principaux sont rappeles ci-apres: 

(i) 

(ii) 

(iii) 

!'elaboration de politiques et de programmes sectoriels dans les 
branches indus~rielles strategiques; 

l'identlfication des principaux projets industriels qui presentent 
un interet pour les pays de chaque sous-region; 

le renforcement dans chaque sous-region des institutions et 
etablissements visant a assurer la promotion de la cooperation et 
!'integration industrielles, ceci avec comae finalite d'assur~r un 
developpement economique et social autonome et autosuffisant. 

C'est dans ce cadre qu'une reunion avait ete programmee a Tunis du 
7 au 8 mars 1984 pour l'ensemble des pays de la sous-region Afrique du Nord 
afin d'elaborer le premier programme integre de promotion industrielle pour 
la sous-regi~n. Ce dernier sera revise et presente aux responsables des 
pays lors d'une reunion de suivi organis~e a Tanger en 1988. Pour sa mise en 
oeuvre il avait ete preconise une serie de mesures que les pays devaient 
appliquer parmi lesquelles: 

l'acceptation formelle du programme et des projets par lPs 
gouvernements; 

!'integration des principal.es caracteristiques du programme sous
regional et de ses projets dans les programmes nationaux de 
deve1oppement industriel; 

!'affectation des ressources humaines, materielles et financieres 
necessaires a la mise en oeuvre des projets; 

le renforcement ou !'introduction de mecanismes operationnels 
(societes, bureaux d'etudes, commissions, ... )charges du suivi; 

!'elaboration des etudes detaillees de preinvestissement; 

!'amelioration des capacites de la main d'oeuvre; 

la promotion de la cooperation regionale et sous-regionale. 

L'evaluation des resultats a mi-parcours en 1988 de la premiere DDIA 
ont ete apprecies differemment d'une sous-region a l'autre. Pour la sous
region Afrique du Nord, si tous les objectifs fixes n'ont pas ete atteints il 
n'en demeure pasr moins que des realisations importantes on ete accomplies. 
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En effet. sur un total de 9 projets-cles dans le secteur agro
industriel deux ont ete executes, trois etaient en cours d'execution et les 
autres en cours d'etude. Dans le secteur des materiaux de construction, sur 
les quatre projets retenus. un a ete realise. un etait en cours d'execution. 
un etait en cours d'etude tandis que le 4e a ete atlandonne. Pour le secteur 
des industries chimiques les 7 projets proposes sont restes au stade d'etude. 
Dans le secteur des industries mecaniques sur les 22 projets prevus 6 on ete 
executes. 7 etaient en cours d'execution. les autres sont demeures au stade 
d'etude. Enfin dans le secteur metallurgique le seul projet programme est en 
cours d'execution. Les projets d'appui prevus etaient au nombre de 17 dans 
ce domaine 5 ont ete executes, 4 etaient en cours d'execution, le reste au 
stade d'etude. 

Ces resul tats auraient pu etre bien meilleurs si les ressoi;rces 
financieres avaient pu etre mobilisees. En effet la chute des prix du petrole 
de 1986 a affecte les pays de la sous-region notamaent les producteurs de 
pet role. L' evaluation de la le re DDIA a ete approuvee par un groupe 
intergouvernemental puis par le Conference des Ministres de l'Industrie lors 
de sa reunion de Harare, Zimbabwe, du 29 !llai au ler juin 1989, qui demandait 
de reconduire une deuxieme decennie de developpement industrielle pour 
l 'Afrique. Cette resolution a re~u l 'accord de 1 'Assemblee generale des 
Nations Unies fin 1989 proclaaant ainsi la decennie 1991-2000, 2e DDIA. 

Si les objectifs de la 2e DDIA demeurent conformes au Plan d'Action 
de Lagos l'approche strategique par contre differe completement de celle de 
la premiere DDIA. En effet pour la mise en oeuvre de la 2e DDIA, la 
responsabilite est assignee aux gouvernements africains pour etablir leurs 
programmes nationaux et de participer a la definition et a la mise en oeuvre 
des progra1111es sous-regionaux. Les programmes nationaux et sous-regionaux 
constituant ainsi la base du programme general de la deuxieme DDIA. 

C'est ainsi que ce programae a ete etabli en septembre 1990 pour 
servir de base a la deuxieme reunion sous-regionale de suivi de la cooperation 
industrielle dans le cadre de la 2e DDIA qui s'est tenue a Tunis ies 6 et 7 
octobre 1990. 



13 

11.2 ANALYSE CRITIQUE DU PROQWIME 

A. I.es fondements de l'elab9ration du pro1ra1N1P 

Dans son introduction le rapport du 6 sept.embre 1990 sur le 
programme sous-regional de la 2e Decennie indique que son etablissement etait 
fonde sur une revision critique du programme integre de promotion industrielle 
pour la sous-region Afrique du Nord presente a Tanger en 1988. Le programme 
devait done etre adapte aux nouvelles politiques et strategies sur lesquelles 
est basee la deuxieme Decennie et a ses principaux objectifs qui sont: 

utiliser l 'industrialisation co..e moyen peraettant d' atteindre 
l'autosuffisance et l'autonomie; 

reduire la dependance externe; 

renforcer les facteurs internes de croissance; 

favoriser !'implantation en Afrique d'industries motrices et 
strategiques; 

promouvoir et accroitre !'utilisation des facteurs de production 
internes; 

developper aux niveaux national et sous-regional, les moyens 
humains, aateriels et institutionnels necessaires a la conception 
des projets, !'execution des projets, les capacites de negociation, 
la mobilisation des ressources financieres et les services de 
soutien; 

promouvoir la cooperation regionale et sous-regionale et renforcer 
les infrastructures materielles et in~titutionnelles; 

coordonner les politiques economiques par !'harmonisation des plans 
de developpement; 

promouvoir et coordonner les activites de recherche scientifique 
ainsi que la creation d'un reseau de Centres de recherche. 

Les objectifs ainsi definis doivent etre sous-tendus par les actions 
recommandees par l'equipe d'evaluation de la lere Decennie, et qui devaient 
servir de base a l'elaboration du prograime de la 2e Decennie. Ces actions, 
au nombre de douze soot: 

l. 
2. 
l. 

4. 

s. 
6. 
7. 
8. 
9. 

la rehabilitation des entreprises exist.antes; 
la redynamisation des entreprises du secteur public; 
la maintenance preventive et la fabrication de pieces de 
rechange; 
le developpement des effets d'entrainement des agro
industries; 
le developpement du secteur prive; 
!'orientation de marche; 
l'appel aux investissements et.rangers; 
le developpement de !'infrastructure physique; 
le developpement de !'infrastructure institutionnelle; 
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10. le renforcement du systeme bancaire; 
11. la cooperation regionale et sous-regionale; 
12. le developpement des ressources hU11aines. 

La trame du fond comae il est specifie dans le rapport d'evaluation 
devait etre le developpeaent des capacites hUllaines et institutionnelles ainsi 
que des ressources materielles. 

B. La proposition de pro&ra""f 

La proposition de programme sous-regional p-:>ur la 2e DDIA contenue 
dans le rapport PPD.174(SPEC) reprend les 54 projcts examines lors de la 
reunion de Tanger auxquels on a ajoute 11 nouveaux projets, soit 65 projets 
au total dont 17 projets d'appui. 

Une analyse de !'evolution de ce programae depuis son elaboration 
en 1984 a egaleaent ete donnee faisant ressortir que le portefeuiEe de 
projets n'a cesse d'augaenter passant pour les projets 1110teurs de 19 en 1984 
a 42 en 1988 et a 48 en 1990. Deux projets seulement on ete abandonnes. 

L'evolution du noabre projets du programme est donnee dans le 
tableau 6 ci-dessous: 

Tableau 6 Evolution des projets 1110teurs d'investissement et d'appui 
inclus dans le progra ... e sous-regional de l' IDDA pour 
l'Afrique du Nord 

Sous-secteur 

l. Projets 110teurs 

Agro-industries et industries connexes 
Industries textiles 
Industries mecaniques 
Industries chimiques 
Industries metallurgiques 

Total projets 110teurs 

2. Projets d'appui 

Total general 

1984 

2 
5 
3 
2 
0 

19 

25 

1988 

5 
4 

21 
7 
1 

42 

1990 

7 
4 

23 
8 
l 

48 



C. Les forces et les faiblesses de ce pro1ra.,.. 

Keme si la plupart des projets que comprend le programme datent de 
9 ans pour ce-tains et de 5 ans pour d • autres. ils ont 1 'avantage d' avoir ret;u 
l'accord des pays interesses a l'epoque. et que pour une bonne partie, des 
etudes de prefaisabilite OU de !aisabilite Ont ete faiteS. 

Cependant comme la cooperation entre les pays suit le climat 
politique, des projets ont ete geles J'autres atandonnes; cet abandon est 
souvent auss1 du aussi au manque: - d~ ~essources. de partenaires interesses. 
- ou simplement de promotion. 

Ainsi en exaainant le tableau 6 ci-dessus nous reaarquons que ce sont 
les projets moteurs qui avaient retenu l'attention des responsables des pays 
de la sous-region et ce, en parfaite con~ormite avec l 'esprit de la lere DDIA. 

En examinant leur reparti.tion par sous-secteur nous voyons une nette 
preference pour les industries mecaniques avec 23 projets proposes. viennent 
ensuite loin derriere les industries chiaiques et agro-aliaentaires, quant aux 
sous-secteurs des textiles. des materiaux de construction et de la siderurgie
metallurgie ils sont peu ou pas representes aalgre les be!.oins et l 'experience 
acquise dans ces sous-secteurs par un hon noabre de pays. 

11 semble done que le programae etabli ne tient pas assez compte de 
donnees importantes que sont: 

- la situation des sous-secteurs interesses dans chaque pays et dans 
la sous-region (production, importation, marche, ... ); 

- des complementarites qui peuvent exister entre les differents pays; 

- de la concurence des produits importes (surtout avec l'ouverture 
sur l'economie de marche); 

la definition de priorites objectives pour la sous-region; 

- la preparation du climat de cooperation et le renforcement des 
institutions chargees de la promotion de cette cooperation; 

- la prise en compte des reglementations et procedures f&vorisant la 
fluidite des echanges notammenc douanieres, fiscales et bancaire. 

- enfin de l'experience acquise dans le domaine de la realisation de 
projets sous-regionaux ou regionaux afin d'eviter les erreurs passees 
et beneficier des solutions aux problemes rencontres. 
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ll.3 ANALYSE DU CLIMT CalERAL DE LA OOOPERATIOR DMIS LA SOOS-UCIOR 

A. Orsanisation 

Avant la creation de 1 'Union du Kaghreb Arabe en 1989. la cooperation 
sous-regionale a ete surtout apprehendee au niveau bilateral. d'ailleurs les 
actions qui ont ete realisees jusqu'alors l'ont ete ace titre. 

Depuis cette date. grace aux organismes et instruments mis en place: 

- le conseil presidentiel regroupant les Chefs d'Etats. la presidence 
etant assuree a tour de role par chaque pays aembre pour une duree 
de six mois; 

- un conseil des •1n1stres des af faires etrangeres aupres desquels 
siegent des secretaires d'etats aux affaires aaghrebines; 

- un com1te de suivi coapose d'un ae•bre du gouvernement de chaque 
Etat (un conseil ministetriel pour chacun des aspects: finances. 
comaerce, industrie, agriculture. tourisae); 

- une secretariat general. dont le siege a ete fixe a Rabat, qui est 
une structure peraanente chargee de gerer et de coordonner les 
actions de l'UMA; 

- un conseil consul tatif compose de 50 representants des pa1·lements 
des pays aembres; 

- un corpsjudiciaire compose de 2 juges de chaque pays; 

- cinq co .. issions specialisees clans les doaaines: des structures. 
de l'economie, de !'education et la culture. des affaires sociales 
et des ressources humaines; 

- un nouvel elan a ete donne a la cooperation maghrebine. 

L' Egypte avait re joint la Jordanie. l' lraq et le Yemen dans le 
Conseil de Coordination Arabe. ce qui ne dura pas longemps puisque moins d 'une 
annee apres la crise du Golfe l'a gele. 

Seul done le Soudan n'appartenait a aucun groupeaent mis a part la 
Ligue Arabe a laquelle adherent ! 'ensemble des pays de la sous-region; 
cependant depuis peu le Soudan a integre la zone d'echanges preferentiels de 
l'Afrique de l'Est (PTA). 



17 

B. L'eqt de la cooperation 

Halgre la volonte politique affichee et l'euphorie du rapprochement 
avec la signature du Traite du Harakech. a de rares exceptions pres. la 
cooperation entre les pays du Haghreb en particulier, et de la $Ous-region en 
general.s'est li11itee a des relations bilaterales. Geci est confirae par les 
projets inscrits au programme en 1990. mis a part les projets d'appui qui 
concernent l'ensemble des pays. les projets industriels sont tous bilateraux. 
Keme au plan des echanges coanerciaux, si on observe une dynaaisation du 
coanerce officiel entre les pays de la sou:;-region. son volwae demeure tres 
faible et ne represente que quelques pourcents de la totalite des echanges. 
Gependant nous observons le developpeacn~ du coanerce inforael qui echappe 
coapletement aux etats et dont le volume se11ble important. 

Les pays de la sous-region soht conscients de cette faiblesse de la 
cooperation et savent qu'ils sont condamnes a la developper s'ils ne veulent 
pas que le fosse qui les separe des pays developpes et aeme de certains pays 
en developpeaent ne s'elargisse d'avantage. 

Ainsi deux approches sur la question s'affrontent, notamaent entre 
les pays de l'UMA: 

celle qui consiste a augmenter et developper les echanges 
co1111erciaux soit. done realiser un~ integration par le marche; 

- et ceile qui favorise la planif ication des investissements af in de 
cospleter les processus de production qui existent dans les 
differents pays et favoriser la sous-traitance, la complementarite 
et l'utilisation des capacites inexploitees, soit la une integration 
par l'industrie. 

Les deux approches sont valables et se completent. En effet, si des 
produits existent dans l 'un des pays et qu' ils repondent a un besoin dans les 
autres, tout devrait etre fait dans le sens des echanges. Geci devrait etre 
le cas pour la sous-traitance. Quant aux investissements, nous continuons a 
assister a la realisation de projets industriels dans des pays sans aucune 
coordination avec les autres et parfois pour des produits concurents. 

Plusieurs actions ont ete ini tiees au ni veau bilatei'.'al entre les 
differents pays: sous-traitance entre le Haroc et l'Algerie, processing entre 
la Tunisie et l 'Algerie, echange de produits industriels entre plusieurs pays: 
Algerie-Haroc, Haroc-Tunisie, Algerie-Egypte, Libye-Egypte, ceci dans des 
secteurs aussi varies que l'industrie mecanique. l'industrie siderurgique, 
l'industrie electrique. 

En plus de la cooperation a l'interieur de la sous-region, co .. e 
souligne plus haut. la situation strategique dont jouit l'Afrique du Nord l'a 
amenee a regarder vers le Nord et vers .'Orient. 

Avec la Go1111Unaute Economique Europeenne les pays du Maghreb 
negocient separement des accords bilateraux. cependant l 'UMA a signe un accord 
avec les pays de !'Europe du Sud: L'Espagne. la France, l'italie, la Grece 
auxquels s'est ajoutee Halte. 

Avec les pays arabes, les relation• co1111erciales sont faibles et se 
situent au niveau bilateral malgre les efforts deployes par l 'OADIH pour 
promouvoir des projets arabes co1m111ns. 
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A la lwaiere de ce qui precede on peut dire que la sour-region 
Afrique du Nord possede tous les atouts pour reussir une cooperation fructueux 
entre 1 'ensemble de ses membres surtout que la volonte poli tique est 
constaaatent affichee. Pour cela il sera. necessaire de mettre en place 
rapidement les mecanismes adequat:s et lever les contraintes qui la bloquent 
actuellement. 

Quant a la cooperation extra-regionale; la dynamisation des accords 
avec la CEE peuvent: lui apporter les investissements et la t:echnologie 
etrangers dont elle a besoin. - l'OADIM peut jouer un role important dans la 
cooperation interarabe. il serai t: done important de 1' iilpliquer un peu plus. -
enfin avec les aut:res sous-regions d'Afrique le Soudan et la Mauritanie qui 

appart:iennent en meme temps a d'autres sous-regions peuvent: realiser le trait 
d'union. 

11.4 RAPPEL DK LA S'l'RATEGIK DK LA 2e DDIA 

Si les object:ifs de base de la 2e DDIA ne sont pas fondamentalement 
different:s de ceux de la lere DDIA. - la vision continuant a et:re celle d'un 
programae destine a reduire la dependance exageree des pays af ricains vis a 
vis des pays developpes et de promouvoir leurs aoteurs internes de croissance 
tout en s' appuyant: sur leurs ressources propres. ceci pour acteindre 
l'independance eccnomique et: l'autosuffisance -, la strat:egie et la mise en 
oeuvre sont: bien differentes. 

Pour la premiere decennie. la role majeur etait: joue par les 
organisations chargees de sa promotion a savoir. l 'OUA, la CEA et l 'ONUDI; son 
programme et:ait: done con~u et art:icule a un niveau centralise. 

Par contre pour la deuxieme decennie c'est: une apprcche pragmatique 
t:ournee vers !'action qui est proposee, le role preponderant est confie aux 
pays qui doivent se charger des t:ravaux preparatoires en et:ablissant: chacun 
son programme national en utilisant les experts locaux qui connaissent bien 
mieux le cont:exte. les realites, les ressources et les priorit:es du pays. Ce 
:...ont: done les 51 programmes nat:ionaux et les quat:re progca111111es sous-regionaux 
qui constitueront: le programme de la 2e DDIA. 

Il a ete demande aux pays lors de l'et:ablissement du plan national 
d'indent:ifier les projets susceptibles d'etre presentes comae projets sous
regionaux, et ce. conformement aux criteres suivant:s: 

contribuer aux object:ifs generaux de la 2e DDIA notamment favoriser 
l'autasuffisance du pays et de la sous-region et cont:ribuer a une croissance 
autoent:ret:enue; 

etre trop importants par rapport au marche du pays et necessitant des 
investissements qui depassent les moyens du pays; 

utiliser les ressources locales (mati2res premieres. energie. 
ressouces humaines) pour manufacturer les produits necessaires au pays et a 
la sous-region pour reduire la dependance exterieure; 

po3seder un potentiel d'exportation ou developper le potentiel 
d'exportation des pays de la sous-region; 

Creer d'autres liens avec d'a~tres secteurs. en particulier 
l'agriculture, l'energie, la distribution et les tran£ports; 
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permettre aux pays de mieux repondre aux besoins fondamentaux des 
populations locales et sous-regionales: 

contribuer a !'integration economique de la sous-region. 

En outre il sera necessaire de recenser les contrain~es materielles 
et infrastructurelles que le pays n'est pas. a lui seul. en mesure d'eliminer 
de meme que celles concernant les ressources humaines et !'expertise. Les 
projets ainsi identifies seront repartis suivant les differents sous-secteurs 
industriels definis, citons: Les industries chimiques de base. l'industrie 
siderurgique. les industries mecaniques et electriques, la production 
d'engrais. les industries pharma~eutiques, les materiaux de construction. les 
industries agro-alimentaires •... Parmi les elements constitutifs de cette 
strategie envisagee pour la 2e DDIA les plus importants sont: 

l'optimisation des rapports entre l'industrie et l'agriculture; 

une attention particuliere a reserver au rendement des plans 
d, investissement relatifs a la rehabilitation des capacite de production 
existantes ainsi qu'a l'amelioration du rendement des entreprises publiques; 

le renforcement de la base de l'entreprise privee; 

la prise en compte de !'importance des entreprises hors statut et des 
petites entreprises; 

l'accent mis sur l'~rientation de marche; 

la stimulation de la culture industrielle, ce point es: d'ailleurs 
d'une importance capitale puis qu'il implique des 
notions que tousles pays devraient avoir a l'esprit lors de l'etude et de la 
realisation de projets a savoir: 

la selection prudente des investissements. celle-ci devra etre 
faite sur la base d'etudes de faisabilite bien preparees et 
fiables; 

une estimation precise de couts; 

un niveau eleve de productivite et des ateliers fonctionant a 
pleine capacite; 

un systeme de maintenance efficace; 

~ne mise a jour periodique des procedes technologiques; 

une strategie de marketing; 

la recherche de benefices; 

la rentabilite et la competitivite internationale; 

la formation de cadres et de chefs d'entreprises. 
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IL~ ADAPTATION - CONSOLIDATION DU PSRAN ET PRUARATIOK D'UN PROGRAMME 
D'ACTIOMS 

A. ADAPTATION ET CONSOLIDATION DU PSRA.~ 

a) Les elements a l'origine de l'adaptation-consolidation 

Co1D1De il a deja ete rappele plus haut le programme propose pour la 
2e DDIA dans le document PPD.174(SPEC.) n'est autre que le progralDIDe. revise 
en 1988 et en 1990. pour la promotion de la cooperation industrielle pour 
l'Afrique du Nord de la lere DDIA. 

S'il est vrai que dans ses fondemer.~s la 2e ~DIA est la continuation 
de la premiere. dans sa strategie et dans sa mise en oeuvre elle en differe 
completement. C'est dans cet esprit qu'est proposee l'adaptation et la 
consolidation ci-apres du PSRAN. 

Les principes qui president a cette adaptation sont notament: 

* la consoliciation de l'eAistant compregant: 

. la rehabilitation des investissements existants qui constitue 
l'une des actions cles de ce progra1D1De; 

. l'amelioration du rendement des entreprises publiques qui ont 
consti~ue et qui constituent toujours pour certains pays de la 
sous-region la base du secteur industriel; 

. la symbiose et la complementarite entre les secteurs public 
et prive, car ils ont toujours ete en concurence.le sec~eur 

public beneficiant seul de de toutes les aides de 1 'Etat 
(monopole, acces aux devises, financement, ... ); 

* L'expansion industrielle dont les sous-secteurs ont eu detinis 
lors de la reunion des 6-7 octobre 1990 teoue a Iunis entre les 
responsables de la souj-resion. ce soot nota!DQent: 

i) pour les industries matrices et strategiques: 

.les industries metallurgiques (i~dustrie siderurgique de 
base); 

les industries mecaniques (constructions mecaniques et 
metall iques); 
. les industries electroniques; 

l'industrie informatique (equipements, logiciels, 
progiciels); 

l'industrie chimique (en particulier l'industrie 
pharmaceutique); 
. l'industrie agro-alimentaire et industries connexes, 

ii) pour les industries de pointe: 

les industries liees aux energies nouvelles; 
les biotechnologie et le genie genetique. 
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* Les dogaines d'appui: 

11 s concernent 1 'ensemble des services d' appui ind:.istriel dont 
certains ont ete propose deja dans le programme de 1990 ce sont: 

la mise en valeur des resources humaines pour 
!'industrialisation . 

. le developpement de centres d'excellence pour !'amelioration 
de la productivite industrielle. 

. le developpement des capaci te d' etude, de consultancy et 
d'engineering. 

l 'etablissement d'un reseau sous-regional de banques de 
donnees industrielles et technologiques . 

. le renforcement et l'integration des bourses nationales de 
sous-traitance et de partenariat, 

. le developpement de la1.>oratoires d' essais, de controle de 
qualite et de metrologie, 

le renforcement des capacites de maintenance industrielle, 

le developpement de la normalisation, 

la promotion des investissements. 

Cette adaptation est egalement le fruit des consultations avec les 
responsables au niveau des differents pays lors des missions effectuees dans 
ce cadre. 

Elle prend en compte les recommandations de la derniere CAMI tenue 
a Port-Louis (Maurice). 

b) Les priorites de la sous-region 

Elles ont egalement ete reaffirmees a Tunis et reprises dans le 
rapport de la reunion, elles sont rappelees ci-apres: 

1. lruiustries motrices et strate,iques 

Industries metallurgiques notamment (industrie siderurgique de 
base) 
Industries mecaniques (constructions mecaniques et metalliques) 
Industries electroniques 
lndustrie informatique ( equj.pements. logiciels et progiciels) 
Industries chimiques (en particulier l'industrie 
pharmaceutique) 
Industries agi:o-alimentaires et industries connexes 

2. lruiystries de pointe 

Industries liees aux energies nouvelles 
Biotechnologie, genie genetique 
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3. Domaines d'appui 

Mise en valeur des ressources humaines pour !'industrialisation 

Developpement des centres d'excellence en vue de !'amelioration 
de la p~oductivite industrielle 

Developpement des capacites d'etudes. de consulting et 
d'engineering industriel (en particulier les capacites de 
conception et de fabrication de biens d'equipement) 

Etablissement d'un reseau sous-regional de banques de donnees 
industrielles et technologiques 

4. Haintenance industrielle 

- Developpement et renforcement des capacites existantes 

5. Mobilisation des ressources financieres (promotion des investissements, 
forums specialises, seminaires techniques) 

6. Qualite et contr6le de gµalite 

7. Recommaruiation supplementaire 

L'organisation des Nations Unies pour le t~veloppement Industriel 
(ONUDI), le Programme des Nations Unies pour le Developpement (PNUD) et la 
Commission Economique pour l'Afrique (CEA) sont invites a entreprendre la 
creation d'un centre africain specialise dans l'un des domaines suivants: 

les produits de substitution 
les energies renouvelables 
la biotechnologie et le genie genetique 
les logiciels 

Les resolutions de la lle CAMI auquelles ont adhere les pays de la 
sous-region notaom;ent celles concernant: 

la mise en oeuvre du programme de la 2e DDIA. 
et le developpement du secteur prive en Afrique, 

ont insiste sur le developpement du secteur prive, de l'entreprenariat et des 
petites et moyennes entreprises en Afrique, qu'ils considerent comme une 
priorite absolue afin de jeter les fondements, de l'industrial:sation 

regionale. 

Il est done important, au niveau de la sous-region, de rajouter cette 
priorite a celles listees ci-dessus: 

c) Le PSRAN consolide 

Pour epouser !'esprit de la 2e DDIA, le programme sous-regional doit 
etre oriente vers !'action et refleter les besoins exprimes par les pays de 
la sous-region. !l doit en outre s'inscrire dans la nouvelle orientation 
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mondiale a savoir l'economie de marche a laquelle quasiment tousles pays de 
la sous-region ont souscrit mais dont la mise en oeuvre est a des niveaux 
differents suivant les pays. 

Le desengagement de l'Etat du secteur public non strategique est en 
cours dans pratiqu~ment ! 'ensemble des pays a quelques exceptions pres. Aussi 
y a-t-il lieu de revoir la strategie de realisation des investissements. 

Dans ce cadre, pratiquement tous les pays ont defini des codes des 
investissements avec des incitations attractives notanment a l'adresse des 
investisseurs etrangers. 11 sera done necessaire d'assurer une coherence 
entre ces codes afin que les pays ne soient pas en concurence mais en 
complementarite. 

En outre, dans la liste des contraintes du secteur manufacturier, 
l'insuffisance de !'utilisation des capacites de production installees, la 
faiblesse de la maintenance industrielle et le sous-encadrement doivent etre 
diagnostiques afin d'apporter les solutions adequates a une meilleure 
utilisation de l'outil de production. 

L'ensemble de ces remarques conduisent a la proposition suivante: 

(i) La consolidation de l'existant: 

1. La carte industrielle de la sous-region 

Avant de parler de projets nouveaux il sera necessaire pour les pays 
de la sous-region de faire le point sur l'existant dans le secteur 
industriel. 

Dans ce cadre, un inventaire exhaustif de !'ensemble des capacites 
de production disponibles dans chaque pays, leur taux d'utilisation, 
les normes de fabrication ainsi que les produits fabriques devra etre 
realise. 

Ceci, afin d'etablir une carte industrielle de la sous-region 
indispensable pour toute action de cooperation: sous-traitance, 
processing, echange de produits, commercialisation ou developpement 
de nouveaux produits. 

2. La rehabilitation de 1 'existant 

L'etablissement de l'inventaire ci-dessus pourrait signaler l'etat 
dans lequel se trouvent les outils de production, mais en fait ce 
sont les differents pays qui devraient engager le diagnostic de leurs 
secteurs industriels (si ce n'est deja fait dans le cadre de la mise 
en oeuvre des PAS ou du passage a la privatisation dont c'est une 
condition). 

La rehdbilitation des capacites de production existantes revet un 
caractere fondamental quand on sait le cout des projets nouveaux. 
En effet souvent avec des micro-investissements ou des remedes 
appropries on peut arriver a des gains de productivite ou 
d'utilisation des capacites de 20 a 50%. 

D'apres les performances affichees par le secteur manufacturier, un 
hon nombre d'usines de la sous-region necessitent des actions de 
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rehabilitation qui s'inscrivent dans le processus de revitalisation 
du developpement industri~l. Ceci a ete clairement exprime aussi 
dans les programaes nationaux etablis par les pays dans le cadre de 
la 2e DDIA et rappeles lors des visites effectuees dans ces pays. 

Pour cela l'ONUDI a developpe une methode qu'elle a deja experimente 
dans plusieurs pays notamment en Afr.ique: •L•approche macro/micro 
integree de la rehabilitation•. qui pourrait etre mise en oeuvre a 
la demande .. fos pays. 

3. L' ameloration du rendem!nt des entreprises publiques 

En principe cette action est contenue dans les programmes nationaux. 
cependant dans la mesure ou les productions de ces entreprises, leur 
marche ainsi que leur poids font d'elles des candidates potentielles 
a la cooperation sous-regionale, il sera indispensable de les 
considerer aussi dans le PSRAN. De meme, clans certains pays de la 
sous-region les plus grandes entreprises sont la propriete de l 'Etat, 
elles peuvent done etre concernees aussi bien par la rehabilitation 
que par l'amelioration du rendement. 

Pour l'ensemble des pays, ces entreprises font partie du patrimoine 
strategique, il est done primordial pour eux qu'elles assurent 
l'ensemble de leurs fonctions tout en definissant le role de l'Etat 
(notamment en matiere de fixation des prix et du cout social). 

4. La syabiose et la complementarite entre le secteur public et le 
secteur prive 

Dans les pays ou le secteur public est predominant on remarque un 
antagonisme marque entre ces deux secteurs, le premier ayant tousles 
avantages et pratiquement pas de sanctions. 

L'orientation vers l'economie de marche imposee par la conjoncture 
mondiale est actuellement en train de renverser cette tendance, et, 
dans tous l~s forums on encourage le secteur prive et on incite les 
Etats a privatiser. 

Ainsi cette orientation est-elle devenue une priorite pour les pays 
de la sous-region ou l'Etat ne peut etre dans tous les secteurs, 
surtout avec la montee du chomage. La voie de salut est done 
d'encourager l'entreprenariat et le developpe~ent de la petite et 
moyenne entreprise voire la micro- entreprise. 

Des mesures sont deja prises dans beaucoup de pays pour encourager 
les jeunes a creer leur entreprise, c'est le cas de l'Egypte avec la 
Social Fund For Development, du Haroc et de l'Algerie. 

Le gisement represente par le secteur prive et l'entreprenariat sera 
done l'un des pilliers du developpement pendant cette decennie. 

Les organisations internationales encouragent et soutiennent cette 
orientation ils offrent dans ce domaine des aides non negli.geables 
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que les pays de la sous-region devraient exploiter. Aussi sera-t-il 
necessaire: 

de renforcer les structures d'appui. qu'elles soient publiques 
ou associatives, chargees de la promotion et de ~on 

developpement; 

de donner toutes les facilites aux jeunes entrepreneurs. qui. 
generalement ne connaissent rien du domaine de l'industrie et 
de la gestion et n'ont pas de moyens financiers; 

de rechercher des sources de financement necessaires a 
l'acquisition des equipements et au demarrage. a travers des 
fonds a taux avantageux offerts dans le cadre de la cooperation 
bilaterale ou multilaterale. 

enfin accompagner !'entrepreneur dans son investissement 
jusqu'au demarrage de la production et meme dans la gestion. 

L'ONUDI serait prete, comae cela lui a ete demande expressement lors 
de la lle CAMI. a mettre les moyens necessaires et son experience sans 
precedent dans ce domaine, pour aider ce gisement a se developper. Ceci 
pourrait etre realise dans le cadre de fonds d'affectation Speciale auquel 
participent de grandes nombreux donateurs: pays ou grandes entreprises. Ainsi 
le reseau mondial de contacts de l 'ONUDI avec des fournisseurs. entrepreneurs, 
vendeurs (d'equipements, de technologies ou autres) est une source 
intarissable pour ce domaine. 

Le point de depart d 'une assistance dans ce domaine serait de 
realiser un examen de la situation des actions engagees par chaque pays en 
consider ant 1 'ensemble des intervenants: structures d' Etat. Chambres de 
commerce et de l'industrie, federations d'entrepreneurs, associations 
diverses. A la lumiere de ces experiences, une analyse et un 
approfondissement des resultats obtenus seront realises au benefice de la 
sous-region. A cette occasion un inventaire complet des structures en charge 
de ce gisement permettra de definir !'assistance necessaire. 

(ii) L'expan§ion inciustrielle 

La critique qui est faite au programme herite de la premiere decennie 
est que sa conception n'a pas ete precedee de la definition d'une politique 
et d'une strategie de developpement de la sous-region basees sur les 
ressources, les industries existan~es, les plans de developpement et enfin du 
marche de chaque pays. 

Ce programme etait compose d'une serie de projets bilateraux proposes 
a la realisation par les pays sans aucun lien entre eux. 

Aussi pour etre efficace et prendre en compte les imperatifs du 
developpement sectoriel de la sous-region, il sera necessaire de preceder 
l'etablissement du programme d'expansion, d'une etude d'analyse et de 
restructuration industrielle. 

L'utilisation de la methode de l'approche par programme, developpee 
par l'ONUDI et utilisee systematiquement en Afrique depuis 1989, pourrait 
rendre d' enormes services dans la realisation de cette etude, et surtout 
reduire le delai de realisation, puisque certains sous-secteurs ont deja ete 
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analyses pour une cinquantaine de pays d'Afrique nota1111ent les engrais et les 
agro-industries. les pesticides et les machines agricoles. 

Dans le cadre de cet:te approche. 1 'elaboration des programmes 
indicatif s basee sur les modeles de developpement des differents pays de la 
sous-region permet d'analyser les sous-secteurs industriels. d'elaborer les 
strategies necessaires a son developpement de definir les besoins en matiere 
d'assistance technique et d'investissement et d'arreter les mesures a prendre 
nota-.ent proposer les domaines de cooperation les plus viables pour la sous
region ainsi que les localisations les meilleures. Pour cela on utilisera le 
programme PROSIN developpe par l'ONUDI afin d'obtenir la liste des projets 
viables. 

Cette approche permettra de controler la viabilite des projets 
contenus dans le programme presente a Tunis en 1990. afin de l'expurger de 
ceux qui ne repondent pas aux criteres notaament ceux qui datent de 1984 et 
qui n'ont pas du tout evolue. 

L'examen du secteur manufacturier de la sous-region ainsi que ses 
importations et ses exportatians nous renseignent deja sur les sous-secteurs 
ou une cooperation est possible entre les pays et quels produits peuvent etre 
echanges ou fabriques en commun. 

Le tableau synoptique donne en annexe I resume l 'etat des sous
secteurs industriels consideres dans les differents pays. 

11 appelle les recommandations suivantes qui devront etre verifiees 
par l'etude d'analyse et de restructuration industrielle. 

1. Le sous-secteur siderurgie-.Ctallurgie 

Ce sous-secteur est tres developpe dans 3 pays qui produisent 
pratiquement 90% de l 'acier de la sous-region il s 'agi t de 1 'Egypte. l 'Algerie 
et la Libye. la Tunisie possede une siderurgie integrec mais de petite taille 
cependant son experience est tres interessante. 

Des contacts frequents ont lieu entre les quatre pays aussi bien pour 
des relations co1D11erciales que pour une cooperation technique. 

Le domaine devrait etre encourage et pris en exemple par l 'ONUDI 
aussi bien pour les autres sous-secteurs que pour d'autres sous-regions. 

11 existe dans ce sous-secteur deux organisations regionales: 

- l'Union Arabe du Fer et de l'Acier dont le siege est a Alger et 
qui regroupe en son sein pratiquement l 'ensemble des entreprises 
arabes produisant ou travaillant l'acier. 

- le Comite Maghrebin de Siderurgie dont le siege est a Rabat qui 
regroupe les societes maghrebines de production d'acier. 

Les producteurs d'acier de la sous-region se retrouvent dans l'une 
ou dans l'autre des deux organisations, certains (les maghrebins) dans les 
deux. 

Malgre les capacites existantes. la sous-region est importatrice 
d'acier. aussi. des projets de realisation d'usines nouvelles ou d'extension 



27 

sont a l'etude. De meme. dans le cadre de !'integration sous-regionale un 
projet de fabrication de pellets a partir du •inerai mauritanien est a 
l'examen depuis quelques annees, son etude de faisabilite est actuellement en 
cours de mise a jour; il concernera plusieurs pays de la sous-region; ce 
projet est parraine par l 'OADIM. il est eligible a la cooperation sous
regionale. 

2. Le sous-secteur de constructions met:alliques et mecaniques 

Pour ce sous - secteur aussi. nous retrouvons l 'Algerie et 1 'Egypte qui 
ont a leur actif des realisations iaportantes notamaent dans la production de 
machines agricoles. de vehicules industriels. de vehicules particuliers. du 
materiel de travaux public et de machines outils nota.1111ent. Le Haroc et la 
Tunisie fabriquent aussi quelques produits mais sans atteindre le niveau des 
deux premiers. Dans ce sous-secteur. on a enregistre la realisation de 
pro jets inscri ts au programae de la premiere decennie il s 'agi t de la 
fabrication de petits moteurs diesels en Tunisie en cooperation avec l 'Algerie 
et de deux pro jets regroupant la Tunisie et le Haroc. le ler pour la 
fabrication machines-outils pour fer et le second pour la fabrication de 
machines pour bois. 

Les importations d'equipements dans la sous-region sont tellement 
importantes. elles representent entre 25 et 30% de la totalite, que le 
developpement de ce sous-secteur. en plus de son caractere strategique, il est 
une necessite vitale pour la sous-region. 

Dans ce secteur. outre la recherche de pro jets sous-reg1onaux 
viables, il s'agira d'encourager la sous-traitance intra-sous-regionale qui 
a quand meme enregistre quelques exemples reussis entre le Haroc et l'Algerie 
et entre la Tunisie et l'Algerie. 

3. Le sous-secteur des constructions electriques et electroniques 

Dans ce sous-secteur ce sont encore l'Algerie. le Haroc, la Tunisie 
et l'Egypte qui possedent le plus grand potentiel de production, mais ce, 
seulement dans les constructions electriques. La branche electronique n'est 
pas tres developpee. Mis a part quelqu~s ateliers de montage de produits, la 
fabrication est tres faible ,exception faite pour l 'Algerie qui a cree un grand 
complexe integre de produits electroniques. 

Ce sous-secteur necessite aussi un developpement important vu ses 
liens avec les autres sous-secteurs. Le programme precedent comporte quatre 
projets dont trois sont proposes au niveau bilateral et un sous,l'impulsion 
de l'OADIM,en tant que projet arabe commun. Jusqu'a present un seul a connu 
de debut de realisation. 

Vu l' importance du marche de la sous-region, et la faiblesse du 
potentiel de production, ce sous-secteur offr£ un champ de cooperation tres 
ouvert dont les contours pourraient facilement etre definis. Le demarrage des 
productions sur la base d'activites de montage co ... e c'est deja le cas pour 
certains produits et une integration progressive serait une voie a explorer. 

4. Le •ous-secteur infor.atique 

Les pays de la sous-region sont dans !'ensemble des utilisateurs de 
l'informatique plut6t que des producteurs dans ce domaine. Des experiences 
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de fabrication d. equipeaents ont ete tentees en Algerie mais sans etre 
aprofondies. il existe toutefois des acti vi tes de montage 11ais qui ne 
representent pas une part iaportante du aarche. couvert pratiquement par 
l'iaportation. Dans d'autres pays. tels le Maroc et la Tunisie. des activites 
de aontage sont aussi lancees. mais tres peu de relations existent entre les 
pays dans ce sous-secteur. 

Quant au developpement ce logiciels et de progiciels certains pays 
dont Tunisie. Algerie. Maroc ont deja acquis des experiences interessantes qui 
gagneraient a etre approfondies et coordonneesafin d'en accelerer I 'expansion. 
11 en est de aeae de formation aux metiers de l'inforaatique pour lesquels 
outre les universites et les instituts specialises. une multitude d'ecoles 
privees off rent des cours d' initiation et d 'approfondisseaent des 
con."laissances. 

Dans ce doaaine aussi, une cooperation qui permettrait: l'echange 
d'experiences. de stagiaires et d'enseignants ainsi que l'hanaonisation des 
prograaaes de formation, serait des plus utiles. 

5. Le sous-secteur de la chiai.e en general et de la pbanlacie en 
particulier 

Le sous-secteur de la chimie a ete developpe par les pays de la sous
region pour valoriser leurs ressources notamaent les phosphates et les 
hydrocarbures. Le tableau synoptique en annexe 1 montre que les pays qui ont 
le plus developpe ce sous-secteur sont l 'Egypte et le Maroc suivis de 
l'Algerie, la Libye et la Tunisie. Plusieurs projets ont ete inscrits au 
programae precedent aais aucun n'a depasse le niveau de l'etude de 
prefaisabilite. 

Vu les ressources disponibles dans la sous-region et la demande 
croissante tant au niveau de la sous-region qu'a l'exterieur, des projets 
viables sont faciles a identifier et a etudier. 

Dans le cas particul ier de la branche pharmaceutique. qui est a 
l 'etat embryonnaire, il n'existe qu'un seul pays ou elle est moyennement 
developpee: l'Algerie, sinon pour les autres elle ne depasse pas le stade de 
quelques formulations ou du conditionnement de produits importes. 

Au regard de son caractere strategique pour la satisfaction des 
besoins croissants des populations, une attention particuliere devrait etre 
accordee a cette branche. Une coordination avait co11111ence a etre faite, entre 
les pays du Maghreb notamment, dan:. l'achat en co11111Un des produits et dans 
l 'echange de produi ts. L' extension de cette experience a d' autres pays et son 
approfondissement serait des plus utiles. 

6. Le sous-secteur agro-alimentaire et industries connexes 

Les pays de la sous-region ont une forte tradition agro-pastorale. 
ce qui explique le developpement relatif de ce sous-secteur. Co1111e signale 
par ailleurs certains p"1ys degagent meme des excedents qu' ils exportent; 
cependant dans son ensemble la sous-region enregistre un deficit pour un bon 
nombre de produits qui est convert par !'importation. 

Une priori te elevee est accordee aux industries agro-al imentaires 
dans le cadre de la decennie, aussi, les pays de la sous-region. conscients 
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de l•iaportance strategique de ce sous-secteur. lui ont reserve une place 
importante dans leurs programmes nationaux. 

Au niveau sous-regional plusieurs projets avaient ete inclus dans le 
programme: 2 en 1984. 3 en 1988. 2 en 1990. parai lesquels un seul a ete 
execute. il s•agit de i•agrandissement d•une usine de traitement de poisson 
entre l•Algerie et la Hauritanie. 

Une liberalisation des echanges entre les pays pourrait rapprocher 
les producteurs des differents pays et aaorcer a partir de l. echange de 
produits. des actions de cooperation industrielles. 

7. Les industries liees aux energies nouvelles 

Ces industries de pointe sont a un stade experimental dans certains 
pays de la sous-region. Cependant dans le developpement de !•utilisation de 
l'energie solaire. l'Algerie a acquis une petite experience. elle a developpe 
la fabrication et !'utilisation de panneaux solaires. 

Coapte tenu de la disponibilite de cette energie dans la plupart des 
pays du fait de leur situation geographique, les pays de la sous-region 
devraient explorer ce creneau d'avenir. surtout pour les pays qui en aanquent 
notaament le Soudan, la Hauritanie et le Haroc. 

11 en est de meme de l'energie eolienne qui est beaucoup utilisee 
dans les regions sahariennes pour le puisage de l 'eau, les equipements 
necessaires sont rustiques, peu couteux et faciles a realiser. 

Quant a l'energie nucleaire, elle est vraiment au stade du centre de 
recherche et ce, dans deux ou trois pays seulement. 

Pour !'ensemble de ces industries, une cooperation et une 
coordination des differents centres de recherche avec l'appui d'organismes 
internationaux pourraient faire avancer leur percee et constituer des energies 
de substitutions indispensables pour l'avenir. 

8. Les industries liees a la biotectmologie et au genie genetique 

Elles sont aussi pratiquement inexistantes en tant que telles mais 
des etudes ont ete realisees dans certains pays, et, des centres de recherche 
sont en cours d'installation. Afin d'encourager leur developpement dans la 
sous-region, un projet de creation d'un centre regional en Afrique avait ete 
inscrit en 1984 dans le programme. 

La reactivation d'un tel projet serait tres benefique a la sous-
region. 

(iii) I.es services d'appui 

Une attention particuliere doit etre ~eservee a l'environnement dans 
lequel evolue le secteur industriel, que ce soit au niveau national, ou au 
niveau sous-regional. 

11 faudrait done creer un climat et des conditions favorables a 
l'investissement industriel et a la bonne marche des entreprises. Ceux-ci 
dependent pour beaucoup des politiques et reglementations gouvernementales. 
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L'expansion industrielle au niveau du pays ou de la sous-region ne 
pourrait se aatf:rialiser que si les obstacles institutionnels et 
infrastructurels sont elimines. et si les cadres . .ecanis.es et instruments 
institutionnels adequats sont •is en place. 

En effet. co1111ent vouloir susciter des investisse11ents productifs 
quand les contraintes qui f reinent la bonne .arche des industries existantes 
continuent de subsister. 

Les responsables sous-regionaux de 1 • industrie rencontres dans le 
cadre de ce travail en soot conscients. ils attribuent d'ailleurs la priorite 
la plus elevee a ce domaine sans lequel les investissements et la cooperation 
seront difficilement viables. 

Le progra.ae sous-regional de la precedente decennie avait identif ie 
17 projets d'appui parmi lesquels 5 auraient ete realises. 

Les projets du progr.-e precedent non realises devraient etre 
reconduits en revoyant leur contenu a la luaiere de !'evolution de 
l'environnement economique de la sous-region. des nouvelles priorites et des 
suggestions eaises lors de la derniere reunion de Tunis nota1111ent: 

la maintenance et la production assistee par ordinateur dans le 
domaine de la siderurgie. en s•appuyant sur les experiences 
conduites en Algerie et en Egypte; 

la formation a la qual i te. basee sur une etude de cette 
fonction pour la sous-region; 

1 •assistance au developpeaent de banques de donnees et de 
logiciels specialises valorisant l •experience existante. au 
service d'autres pays; 

l 'interconnection et valorisation optimale des bourses 
nationales de sous-traitance et de partenariat, co11me outil 
d'une meilleure connaissance des capacitts technologiques 
existantes, de mise en relation des off res et des demandes 
emanant des entreprises des dif f erents pays concernes comme 
source de promotion des activites de sous-traitance entre les 
pays, d'identification d'idees de projets et de promotion de 
l'inovation technologique. 

la promotion de projets industriels d'une maniere generale, en 
particulier ceux relatif s a la fabrication de pieces de 
rechange et a la realisation d'une unite de pelletisation en 
Mauritanie dont l'etude de faisabilite est en cours demise a 
jour au niveau de l'OADIH. 

On integrera egalement ici les etudes liees a la consolidation de 
l'existant a savoir: 

l 'inventaire des capacites de production disponibles dans le 
secteur industriel de la sous-region et l'etablissement d'une 
carte industrielle de la sous.region; 

le diagnos~ic du secteur industriel de la sous·region base sur 
la methode "macro/micro integree de rehabilitation" afin 
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d' identifier les entreprises 3 rehabil i ter et les mesures 
necessaires a prendre d.i~s ce doaaine (identifie plus haut); 

le renforcement des structures d' appui chargees de la proaotion 
et du developpement de l 'entreprenariat et du secteur prive 
not~nt la petite et moyenne industrie (identifie plus haut); 

le developpement de centres d'excellence; 

le developpeaent de laboratoires d' essais. de cont role de 
qualite et de metrologie; 

l'haraonisation des normes en vigueur dans la sous-region; 

l'haraonisation des regleaentations 
assurances, banques, codes des marches; 

di verses: douanes. 

la mise en valeur des ressources hwaaines necessaires a 
!'industrialisation. 

En outre prealableaent au lancement du programme d'expansion 
industriel, il est propose une etude de restructuration du secteur industriel 
qui pourrait etre realisee sur la base de 1, application de la methode de 
•1•approche par programae•. 

C'est cette etude qui determinera les domaines ou une cooperation est 
possible, les pro jets qui pourront etre realises ainsi que la aeilleure 
localisation possible, et ce, pour chaque sous-secteur. Ces elements sont 
indispensables pour la realisation des etudes de faisabilite et permettront 
de convaincre aussi bien les pays, les promoteurs que les partenaires. 

La liste des projets contenus dans le prograame precedent est reprise 
en annexe 2 pour memoire af in de permettre aux responsables sous-regionaux de 
l 'expurger des projets qui ne presentent plus d'interet. Elle sera evidemment 
revisee a l'issue de l'etude de restructuration industrielle. 

B. PREPARAIIQN D'UN P&OGRAMME D'ACTIQNS 

a) Strategie et objectifs 

La recession mondiale, le poids de la dette ainsi que les effets des 
PAS pour les pays qui y sont astreints, font que les ressources financieres 
des pavs d'Afrique du Nord ont ete reduites de fa~on significative. 

Aussi est- il naturel , par ces temps de crise, de concentrer les 
ressources disponibles pour consolider l 'existant afin d'en obtenir les 
meilleurs resultats et le plus d'impact au niveau sous-regional afin de 
favoriser l'integration industrielle la ou elle peut etre realisee. 

Ainsi pour la phase d'expansion industrielle, le choix des projets 
a retenir doit revetir le caratere d'une extreme prudence au niveau de leur 
selection qui. sera basee sur les resul tats de 1 'etude globale du secteur 
industriel sous-regional, des etudes de faisabilite preparees avec soins. Ceci 
afin de donner le maximum de chances de reussi te aux pro jets qui seront 
retenus et des retombees benefiques sur la cooperation sous-regionale. 
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La strategie de aise en oeuvre du FSRAN doit done etre selective. les 
efforts devront etre exerces sur les d011aines qui. a aoindre cout peraettront 
d'obtenir des resultats significatifs. c•est pourquoi il est propose la 
traduction du PSRAN en actions. - avec des objectifs. des resultats et des 
responsabil i tes bi en def inis - . qu • il ser3 al ors facile d •organiser et de 
coordonner en fonction des priorites et des exigences de aise en oeuvre. 

b) Le programme d"actioo 

La definition des actions coaposant ce programae suit le plan adopte 
pour le PSRAN consolide. ces actions seront ensuite regroupees en phases 
d'execution lors de l'etablisseaent du plan de aise en oeuvre. 

( i ) Consolidation de 1 • existant 

Action 1: 

1. Objectifs: 

2. i.esultats: 

3. Responsabilite: 

4. Beneficiaires: 

5. Duree estimee: 

Action 2: 

l. Objectifs: 

2. Resultats: 

Etablisseaent de la carte industrielle de la sous-region. 

L'objectif est de recenser pour l 'enseable des sous
secteurs industriels des differents pays: 

les capacites de production disponibles, 
le ta·.ix d'utilisation. 
les produits fabriques et avec quelles noraes. 

Une carte industrielle de la sous-region pour chacun des 
sous-secteurs. 

le ainistere de l'industrie de chaque pays; 
la coordination sous-regionale et:ant assuree. par 
l'UMA et l'OADIM, avec l'assist:ance de l'ONUDI. 

Les differents pays de la sous-region nota1111ent 
les ainisteres de 1 'industrie. les operateurs econoaiques 
des pays qu'ils soient publics ou prives, les organisaes 
regionaux (UMA. OADIM, BAD et internationaux: ONUDI et 
CEA). 

6 mois pour 2 consultants par pays. 

Diagnostic du secteur industriel de la sous-region en vue 
de sa rehabilitation. 

Aider chacun des pays de la sous-region a realiser le 
diagnostic de son secteur industriel dans l'optique de sa 
rehabilitation en utilisant la methode de l'approche 
"macro/micro" integree de rehabilitation developpee par 
l 'ONUDI. 

On obtiendra par chaque pays l'etat dans lequel se trouve 
son secteur industriel, ses points forts et ses points 
faibles. Pour ces derniers on en aura analyse les causes 
pour proposer des programmes d'actions correctives afin 
d' ameliorer le fonctionnement et la gestion des 
entreprises. 
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3. Responsabilite: Les ministeres de l'industrie de chaque Etat avec 
l'assistance de l'ONUDI en coordination avec l'OADIM et 
l 'UMA. 

4. Beneficiaires: Les entreprises industrielles publ iques et pri vees de 
chaque pays. 

5. Duree estimee: 6 aois pour 6 consultants par pays. 

Actiop 3: Assistance au renforcement et au developpment du secteur 
prive dans la sous-region 

1. Objectifs: 11 s'agit de recenser l'ensemble des structures chargees 
de l 'appui au developpement de ce secteur en analyser les 
besoins, et en fonction de leurs pr~orites definir et 
executer les actions d'assistance requises. 

2. Resultats: Assistance sous diverses formes: 

mise en place de structures de promotion et 
d'assistance dans les organismes recenses; 

formation du personnel d'assistance; 

mise en place d'outils de gestion; 

elaboration d'un repertoire de profils de projets de 
PML 

3. Responsabilite: Les structures chargees de la promotion du secteur prive 
en liaison avec le ministere de l'industrie avec 
l 'assistance ONUDI en liaison avec des ins ti tut ions 
financieres. 

4. Beneficiares: 

S. Duree estimee: 

Les entreprises pr1vees, les entrepreneurs prives, les 
chambr~s de commerce et de l'industrie, les federations 
et associations d' employeurs, les structures de promotion 
du secteur prive. 

18 mo is pour 2 consultants par pays (y compris des 
reunions, formation communes et ateliers sous-regionaux). 

lxgenaion ilMlustrielle 

Action 4: 

1. Objectifs: 

2. Resultats: 

Assistance a 1 •analyse et a la restructuration 
industrielle. 

Analyse des differents sous-secteurs industriels des pays 
de la sous-region a l'aide de la methode de l'approche 
par programme en vue d'elaborer les strategies requises 
par son developpement. 

Definition d'une pnlitique et d'une ~trateg1e de 
developpement du secteur indusrriel de la sous-region 
basees sur ses moyens et ses ressources; 
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Oomaines de cooperation possible; 

Localisations ideales pour les projets: 

Proposition d'une liste de projets sous
regionaux. obtenue en utilisant le progra11111e PROSPIN 
developpe par l 'ONUDI. 

3. Responsabilite: Les ministeres de l'industrie de chaque pays avec 
l •assistance ONUDI en coordination avec l 'OADIM. 1 • UHA et 
les institutions financieres telle la BAD. 

4. Beneficiaires: Les gouvernements des differents Etats, l 'UMA et l 'OADIM. 

5. Duree estiaee: 6 aois pour 6 consultants par pays. 

Action ): Poursuite des projets moteurs en cours d'execution du 
programme precedent. 

1. Objectifs: Poursuite de la realisation de projets moteurs en cours. 

2. Resultats: Realisation des investissements. 

3. Responsabilite: Les partenaires des projets avec une aide eventuelle de 
l'ONUDI et des organismes financiers. 

4. Beneficiaires: Les partenaires des projets. 

5. Duree: variable 

))opines d"appri. 

Action 6: 

1. Objectif: 

2. Resultats: 

3. Responsabilite: 

Assistance au developpement de la qualite dans le secteur 
industriel de la sous-region. 

Aider les pays de la sous region a developper des 
programmes de promotion de la qualite. 

Creation de structures chargees de la promotion et de 
la diffusion de la qualite dans la sous-region; 

Developpement des programmes de promotion de la 
qualite; 

Formation du personnel technique; 

Assistance a la mise en place des programmes 

Ministeres de l'industrie 
differents pays. organismes 
existent, avec l'assistance 
l'U~.A et l'OADIM. 

et du commerce dans les 
charges de la qualite s'il 
de l'ONUDI en liaison avec 



4. Beneficiaires: 

5. Duree estimee: 

Action 7: 

l. Objectifs: 

2. Resultats: 
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Les operateurs economiques. les organismes charge du 
controle de qualite. 

12 mois pour 2 consultants par pays. 

Aide au developpement de la maintenance industrielle. 

Aider les pavs de la sous-region a lever une des 
contraintes qui limitent l'utilisation de leurs usines a 
pleine capacite. 

Definition de plans de maintenance dans les differents 
sous-secteurs; 

Definition de systemes et procedures de gestion de 
cette fonction avec utilisation de l'informatique: 

Formation du personnel formateur. 

3. Responsabilite: Ministeres de l'industrie et structures chargees de la 
fonction avec l 'assistance ONUDI en liaison avec OADIM et 
UMA. 

4. Beneficiaires: L' ensemble des entreprises indust:rielles. cell es chargees 
de la maintenance, les organismes et les structures de 
formation dans les different:s pays. 

5. Duree est:imee: 12 mois pour 2 consultants par pays. 

Action 8: Appui aux institutions (i). 

1. Object:ifs: Assistance pour !'harmonisation des reglement:ations dans 
la sous-reg1on pour favoriser les echanges et 
l'int:egration economique. 

2. Result:at:s: Etude comparative des differentes reglement:ations 
existantes dans les pays de la sous-rP.g1on 
(transports, assurances. codes de commerce, syst:eme 
bancaire, douane, code des invest:issement:s); 

Proposition d'adaptation pour favoriser les relations 
entre les differents pays au niveau des echanges 
commerciaux et des investissement:s indust:riels; 

Formation du personnel. 

3. Rresponsabilit:e: Minist:eres concernes dans chaque pays et: organismes en 
charge de ces domaines avec l'assistance de l'ONUDI et 
autres organismes competents (BAD, CUNCED •... ). 

4. Beneficiaires: 

s. Duree estimee: 

Ensemble des organismes et structures concernees par 
differents domaines dans la sous-region. 

12 mois par 3 consultants par pays. 



Act:jon 9; 

1. l}bjectifs: 

2. Resultats: 
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Appui aux institutions (ii). 

Adaptation et harmonisation des normes utilisees et de la 
metrologie clans les differents pays pour favoriser les 
echanges et !'integration. 

Proposition de creer un organisme charge des normes et 
de la metrologie au niveau des pays ~'il n'existe pas; 

Inventaire et etude comparative des normes utilisees 
dans l'industrie clans les pays de la sous-region; 

Diffusion ces normes a !'ensemble des pays; 

Adoption de normes et metrologie communes; 

Hise en plar 0 et formation. 

3. Respom:abilite: Ministeres de l' industrie et organismes charges des 
norraes s'ils existent, avec !'assistance de l'ONUDI en 

4. Beneficiaires: 

5. Duree estimee: 

Action 10: 

l. Objectifs: 

2. Resultats: 

liaison avec l'OADIM. 

L' ensemble des operateurs economiques, les organismes 
charges des normes. 

6 mois pour un expert par pays. 

Assistance aux bourses nationales de sous-traitance et de 
partenariat. 

Interconnection et valorisation optimale des differentes 
bourses nationales de sous-traitance et de partenariat 
clans le cadre de la pour suite de l 'action de mise en 
place de ces bourses afin de renforcer l 'integration 
sous-regionale. 

Realiser un reseau a partir des bourses existantes de 
fai;on a les rendre accessibles dans le pays et a 
partir des autres pays; 

Completer l'equipement existant; 

Organiser des ateliers sous-regionaux. 

3. Responsabilite: Les responsables des bourses avec !'assistance de 
l'ONUDI. 

4. Beneficiaires: 

5. Duree estimee: 

Actiop ..ll.;. 

Les bourses de sous-traitance, les operateurs 
industriels, les organismes de maintenance. 

12 mois pour 2 experts par pays. 

Hise en place d'un reseau maghrebin d'informations 
!. ~dustrielles. 



1. Object ifs: 

2. Resul tats: 

3. Responsables: 

4. Beneficiaires: 

5. Duree estimee: 

Action 12: 

1. Objectifs: 

2. Resultats: 
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Valoriser l'experience existanc dans les pays du maghreb 
pour con~evoir et mettre en plac~ un reseau 
d' informations industriellEs qui favorisera l' integration 
industrielle. 

inventaire: des structures de traitement et de 
diffusion. des utilisateurs de l'information 
industrielle ainsi que des moyens disponibles; 

conception d'un systeme au niveau maghrebin en 
adaptant les systemes existants localement; 

completer le materiel existant; 

mise en place du systeme. 

Ministeres de l'industrie, les organismes charges de la 
collecte le traitement et la diffusion de l'information 
industrielle avec 1 'assistance ONUDI en coordination avec 
l'UMA et l'OADIM. 

Les operateurs economiques, les organismes charges des 
systemes d'information. 

12 mois pour 2 experts par pays. 

Assistance pour le co~1sul ting et 1 'organisation 
industrielle. 

Aide au developpement des capacites du Maghreb 
(extensible aux autres pays de la sous-region) en matiere 
d'etudes de services de conseils et d'organisation 
industrielle. 

Mise en place des resultats de l'etude realisee en 
1993 par PP/REC/ONUDI; 

Aide a la creation d'associations et de federations 
nationales et sous-regionales d'ingenieurs-conseils; 

Assistance aux bureaux d r etudes et associatiOilS de 
consultants dans les methodes p~ur la realisation et 
1 'evaluation d'etudes de projets ou de gestion; 

Organisation d'ateliers techniques. 

3. Responsabilite: Differents ministeres, les organismes de developpement 
associations de conseils et patronales avec l'assistance 
de l'ONUDI en coordination avec l'UMA et l'OADIM. 

4. Beneficiaires: 

5. Duree estimee: 

Les bureaux d'etudes locaux (prives et publics, les 
ingenieurs-conseils, les associations de conseils, les 
organismes de developpement. 

12 mois pour 2 consultants par pays. 



Action 13: 

1. Objectifs: 

2. Resul tats: 

3. Responsables: 

4. Beneficiaires: 

5. Duree estimee: 

Action 14: 

1. Objectif: 

2. Resultats: 
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Formation industrielle. 

Kise en valeur des ressources humaines de la sous-region 
necessaires au developpement du processus 
d'industrialisation. 

Assistance a des organismes de formation industrielle 
selectionnes dans la revision des programmes et 
methodes avec apport d'outils pedagogiques: 

Formation de formateurs dans des domaines a definir 
dans le cadre des pays ou d'ateliers sous-regionaux: 

Organisation de stages. 

Ministere de 1 • industrie, ministere de la formation 
professionnelle, organismes de ft•rmation, chambres de 
commerce et de 1 • industrie, associat ions pc:.tronales, avec 
l'assistan~e de l'ONUDI. 

Le secteur industriel, les instiLutions de formation. 

12 mois par pays. 

Appui a institution. 

Assister !'Association Maghrebine des Operateurs de 
!'Automobile dans la mise en place de son plan d'action 
pour favoriser l' integration industrielle sous-regionale. 

Etude de projets de sous-traitance; 

Recherche de partenaires pour la realisation: 

Promotion des projets; 

Organisation de salons specialises; 

Renforcement des structures de !'association. 

3. Responsabilite: Ministeres de l'industrie, associations maghrebines des 
operateurs de !'automobile avec !'assistance de l'ONUDI 
en coordination avec l'UMA. 

4. Beneficiaires: Les operateurs maghrebins du domaine automobile et de la 
sous-traitance, les bourses nationales de sous-traitance, 
l 'association maghrebine des operateurs de l 'automobile. 

5. Duree estimee: 12 mois pour 2 consultants. 

Action 15: Appui a la creation de petites et moyennes entreprises et 
a l'entreprenariat. 

1. Objectif: Assister les organismes, associations et structures de la 
sous-region chargees de la promotion de la creation de 
PHI et l'entreprenariat sous-regional. 



2. Resultats: Recenser l 'ensemble mesures it. pr~ndrc; pour favori.ser 
la creation (guichet unique. encouragements divers. 
financements subventionnes .... ); 

Promotion de cooperatives de jeunes; 

Preparation d'etudes de faisabilites de projets. de 
plans de marketing et d'adaptation technologiques; 

Formation d'entrepreneurs et de chefs d'entreprises; 

Rencontres a organiser entre les responsables 
maghrebins d'associations. 

3. Responsabilite: Organismes et associations charges du developpement et de 
la creation de PHI. chaabres de commerce et de 
l'industrie. associations pa~ronales. avec l'assistance 
de l'ONUDI en coordination avec l'OADIM. 

4. Beneficiaires: Les operateurs et entrepreneurs maghrebins ainsi que les 
associations chargees de la promotion des investissements 
et des PHI. 

5. Duree estimee: 12 mois pour un consultant par pays. 

Action 16: Contribution a l'ecologie. 

1. Objectif: Etude sur la pollution industrielle sur les cotes 
mediteranneennes, l'etude prevue au programme 88 devait 
etre financee par la Suede. 

2. Resultats: Identifier !es sources de la pollution; 

Proposer des solutions pour en limiter les effets; 

Aide a la mise en place des solutions. 

3. Responsabilite: Les ministeres et organismes charges de la gestion des 
ressources halieutiques et de la mer. avec l'assistance 
ONUDI. 

4. Beneficiares: L'ensemble des pays de la sous-region. 

5. Duree estimee: 1 expert pendant 18 mois. 

Action 17: Organisation de rencotres techniques. 

1. Objectif: Afin de faire avancer la recherche et renforcer les 
structures en charge. organiser cinq reunions sous
regionales dont deux autour des themes con~ernant les 
energies nouvelles et la biotechnologie. 

2. Resultats: Adopter un plan d'action pour chacun des domaines pour 
coordonner et favoriser la cooperation dans ces 
domaines entre les pays de la sous-region et avec les 
pays avances; 
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Et:udie~ la mise en place de centres sous-regionaux 
dans ces domaines. 

3. Responsabil;~e: Ministeres de l•industrie et de la recherche. organisaes 
charges de ces doiaaines. avec l•assistance rle l•oNUDI. 

4. Beneficiaires: Les organisaes de recherche dans les pays de la sous
region. 

S. Duree estimee: 

Act:im 18: 

1. Object ifs: 

2. Resultats: 

s.o. 

Formation. 

Assistance au developpeaent des capacites de 
planification sectorielle dans la sous-region (projet 
prevu au programme 90). 

Etudes sectorielles (pourraient etre realisees 
paralleleaent a l•etude de restructuration industrielle 
afin d'optiai.ser !'utilisation des moyens de 
realisation). 

3. Responsabilite: Secretariat general de l•UMA et les ainisteres de 
l•industrie des pays avec l•assistance de i•oNUDI. 

4. Beneficiaires: 

S. Duree estil!M!e: 

Action 19: 

1. Objectifs: 

2. Resultat: 

Les pays de l'UMA et le secretariat general de i•UMA. 

1 conseiller technique pendant 2 ans. 

Pro11<>tion de projets. 

Assister les pays de la sous-region pour l•organisation 
de reunions de promotion de projetS COllllUnS, a organiser 
eventuellement en marge des salons specialises. 

Proposer aux investisseurs potentiels locaux et 
etrangers les projets sous-regionaux retenus; 

Les investisseurs potentiels. seront selectionnes et 
invites conjointement par la sous-region, l'ONUDI et 
des organismes financiers (BAD par exemple) en tant 
que parains; 

Concretiser les associations necessaires pour la 
realisation des projetG. 

3. Responsabilite: Les responsables sous-regio:laux, l'UMA, l'OADIH. la BAD 
et i •oNUDI. 

4. Duree estimee: 3 ou 4 reunions durant la decennie. 

Action 20: Lancement de la realisation de projet en fonct:on des 
accords conclus entre les pays, suite a la selection des 
projets et des rasultats des actions de promotion. 



Action 21: 

L Objectifs: 

2. Resultats: 

3. Resonsabilite: 

4. Beneficiaires: 

5. Duree estimee: 
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Organisa~ion de salons specialisees dans les pays de la 
sous-region. 

Des salons sont deja organises dans la sous-region pour 
certains secteurs. Choisir d'autres secteurs pendant la 
decennie afin de les promouvoir a travers ces salons. en 
marge desquels pourraient se t.enir les reunions 
techniques. 

Per.ettre aux operateurs de se connaitre et de faire 
connaltre leurs productions et nouer des relations; 

Per.ettre aux operateurs de la sous-region de 
connaitre des operateurs d'autres sous-regions et 
regions. 

Kinisteres de l' industrie et du comaerce, les 
associations patronales et representants de chaabres de 
c~rce et de l' industrie, l 'UMA, avec l 'assistance 
ONUDI. 

Les operateurs economiques de la sous-region. 

5 salons durant la decennie. 
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C. Recapitulation des actions 

al Carte industrielle de la sous-region 

a2 Etudes de rehabilitation 

a21 Rehabilitation 

a3 Develop~aent du secteur prive 

a4 Etude de restructuration industrielle 

a4l Identification de projets sous-regionaux 

a42 Etudes de faisabilite de projets 

a5 Poursuite de la realisation des projets en cours 

a6 Developpement de la qualite 

a7 Developpeaent de la maintenance industrielle 

a8 Harmonisation des regleaentations sous-regionales 

a9 Harmonisation des nonaes et de la metrologie 

alO Interconnection des bourses nationales de sous-traitance 

all Constitution du reseau maghrebin d'informations industrielles 

al2 Renforceaent des capacites d'etude et de conseil 

al3 Kise en valeur des ressources humaines sous-regionales 

a14 Renforcement de l'association maghrebine de l'industrie automobile 

al5 Appui a la creation de PKI et a l'entreprenariat 

al6 Etude sur la pollution industrielle dans la sous-region 

all Organisation de rencontres techniques 

al8 Developpement de capacites de planification sectorielle 

al9 Promotion de projets 

a20 Lancement de la realisation de projets 

a21 Organisation de salons specialises 

Note: a21, a41, a42 sont des actions secondaires comprises dans 
les actio~s principales a2 et a4. 
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CHAPITRE III 

PIAN DE KISE EN OEUVRE 

111. l APPR.OCHE METHOOOLOGIQUE 

Com1e indique dans les objectifs du progra111111e d •actions. la mise en 
oeuvre du PSRAN devra etre ha.see sur une strategie selective eu egard aux 
ressources limitees qui pourraient etre mobilisees pour son execution. 

Les efforts seront diriges en priorite vers les ..:.ctions dont les 
resultats permettront de mieux faire fonctionner les investissements existants 
et preparer l 'environnement institutionnel et infrastruct:urel afin de le 
rendre propice a de nouveaux investissements. 

11 a ete reco11111ande aux differents niveaux de l 'elaborat:ion de ce 
programme l'utilisation des methodes developpees et eprouvees par l'ONUDI. 
En ce qui concerne la mise en oeuvre, la methode de gestion strategique du 
developpement semble la plus indiquee surtout pour la phase d 'expansion 
industrielle dans laquelle il sera necessaire de coodonner plusieurs sous
secteurs. 

111.2. DEROUl.fJIERT DES ACTIONS 

L'etat de la cooperation entre les pays de la sous-region et les taux 
d'utilisation des capacites industrielles disponibles nous conduit a 
privilegier les actions qui viseront a renforcer les relations sous
regionales, a accroltre les echanges et ameliorer le fonctionnement et la 
gestion des usines existantes. Ainsi le plan de mise en oeuvre comprendra 
trois phases d'execution: 

A. Phase 1: Preparatoire 

D'une duree de 2 a 3 ans, cette phase permettra non seulement de preparer 
un climat favorable a la cooperation sous-regionale grace a l 'appui aux 
institutions afin qu'elles puissent permettre le developpement de relations 
equitables, saines et harmonieuses entre les pays. mais aussi de realiser 
l 'etude de restructuratton industrielle de la sous-region sur laquelle seront 
ha.sees !'expansion et l'integration industrielles. 

Cette phase. verra egalement se poursui vre 1 'execution des pro jets 
engages lors de la premiere DDIA dont la realisation n'est pas encore 
terminee. ainsi que le demarrage des actions de rehabilitation diagnostiquees. 
!'organisation de reunions entre operateurs et des salons specialises. 

B. Phase 2: de consolidation 

Durant cette phase, dont la duree sera aussi de 2 a 3 ans, se 
poursuivront les rehabilitations engagees dans la phase precedente mais qui 
devraient etre terminees au courant de celle-ci. 

L' analyse et la comparaison des secteurs industriels des differents pays. 
resul tat de 1, etude realisee precedement. permettront d, engager la negociation 
entre les pays de la sous-region pour choisir les projets dont l'importance 
sera reconnue par tous comme necessaires a la realisation de !'integration 
sous-regionale. 11 sera parfois utile d'engager des etudes de prefaisabilite 
et d'avAntages compares avant qu'une decision ne soit prise. 
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Sur la base de la liste de projets negociee et arretee. on lancera alors 
!es erudes de faisabilite de projets dont le: realisation sera confiee aux 
bureaux d' etudes nationaux. qu' on aura renforce precedemment. avec une 
assistance ponctuelle de l'ONUDI ou d'autres organismes dans des creneaux 
pointus. 

~ poursuivra egalement dunmt cette phase les actions d'appui aux 
institutions et aux services de l'industrie. ainsi que !'organisation et la 
tenue d'ateliers techniques et salons specialises. 

C. Pbase 3: d'expansion 

Cette phase verra la realisation des premiers projets sous-regionaux 
retenus ma.is egalement la poursuite des actions d'assistance technique, des 
reunions et ateliers techniques ainsi que ! 'organisation de salons et la 
promotion de projets. 

La mise en oeuvre de ce programme ser& jalonnee de reunions periodiques 
de coordination, de suivi et d'evaluation des resultats aux niveaux national 
et sous-regional dont le fonctionnement sera decrit au chapitre IV. 

Le plan de mise en oeuvre ainsi decrit est schematise ci-dessous. le 
planning de realisation est donne dans le tableau qui suit. 

ACTIVITES: 

- D'APPUI AUX INSTITUTIONS 
- DE SOUTIEN AUX SERVICES 
- DE RENFORCEHENT DE 

L'EXISTANT 

Phase l Phase 2 

0 

ACTIVITES 
D'EXPANSION 
INDUSTRIELLE 

Phase 3 

10 ans 
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Plannin& de realisation 

Phasas - Duria Phas• 1 Pb••• 2 Pbasa 3 

Actions l 2 3 " 5 6 7 8 9 10 

al cart• industrialle 

a2 itudas da rihahiliation 

a3 rihabilitation 

a4 ituda restructur. i .\dustriall• 

a4l idantification projats S.R 

a42 itudas das faisabiliti 

a5 poursuita pr~jets an cours 

a6 divaloppamant qualiti 

a7 maintananc• ~ndustrialla 

a8 harmonisation riglamant 

a9 harmonisation noi:mas at 
mit.rologia 

alO intarconnaction BllSTP 

au risaau maghr6bin d'informations 

•12 ranforc9111ant consail at itudas 

1113 mis• an valaur rassourcas 
humainas 

•14 ranforc-nt. IMIAC 

•15 criat.ion PHI at antrapranaur 

•16 itude pollution indust.rialla 

al7 rancontras tachniquas 

•18 planification sactorialla 

a19 promotion da projats 

a20 realisation da projats 

•21 salons spicialisis 

lliunions de suivi-ivaluation 

Rapports d• phasas 

Production da documents 
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II I. l. ID>AUTES DE KISE fJI OEUVRE 

Contrairement a la premie~e decennie. l'execution du PSRAN ne 
reposera pas essentielleaent sur les gouverneaents. elle impliquera egaleaent 
l 'ensemble des parties concernees par ! 'industrialisation et ses services 
d'appui notaaaent: 

les organisations regionales: OUA, CEA. 
les organisations sous-regionales: OADIH. UKA HULPOC. 
les structures des Etats et le secteur public, 
le secteur prive a travers ses representants 
le systeme de formation dans les differents pays, 
le systeme bancaire: national, sous-regional. regional et 
international. 
les investisseurs etrangers et les associations sous-regionales 
ou regionales auxquels ils appartiennent. 
le systeme des Nations Unies et ses agences specialisees. 

Cette liste donne deja une idee sur les efforts a deployer en matiere 
de coordination. On donne ci-apres une esquisse du role que doi vent jouer les 
principales parties prenantes au prograDl!lle. 

A. Les &ouvernements des pays de la sous-recion 

Si comae il a deja ete signale, le role des gouvernements ne sera pas 
capital dans la mise en oeuvre de cette decennie, il deme1.1rera quand meme 
important. Car, s'ils se retirent progressivement des activites directement 
productives dans la plupart des pays, leurs responsabilites demeurent dans les 
autres secteurs, notamment les services et les institutions. 

Il s 'agira pour les gouverneaents de tirer le plus d' avantages 
possii:>les de la liberalisation de leurs economies. Ai&1si, ils devront. 
pendant cette periode veiller a orienter leurs actions vers: 

la rehabilitation des industries existantes afin d'en tirer le 
meilleur profit, 
le developpement des infrastructures necessaires a 
l'implantation d'industrie, 
l'adaptation des reglementations fiscales, douanieres, 
bancaires et des assurances au contexte de liberalisation pour 
faciliter les echanges, 
l'aide et le soutien du developpement du secteur prive pour 
prendre le relai de l'Etat dans l'investissement industriel, 
l'autonomie de gestion des entreprises publiques, 
le renforcement du systeme educatif, 
l'organisation des fonctions importantes telles la qualite et 
la maintenance industrielle. 

B. LeS orcanisations sous-recionales 

Ce sont principalement l'Organisation Arabe pour le Developpement 
Industriel et des Mines, (OADIM), l 'llnion du Maghreb Arabe (UMA), le Centre 
Multinational de Programmation et d'Execution de Projets (HUPOC), les 
associations multinationales de chambres de Co1m1erce et de l'industrie. 

Les organisations sous-regionales devraient etre parties prenantes 
au plus haut point dans la mise en oeuvre du PSRAN etant donne leur role dans 
la promotion et !'integration scus-regionale. 
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Le progra ... e devra leur etre SOWlliS pour discussion et approbation. 
d'ailleurs elles devraient participer activement a la reunion sous-regionale. 

Ces organisations seront amenees a jouer un role important tant au 
niveau de la realisation d'etudes sectorielles que d'etudes de faisabilite de 
projets. de la promotion des projets comains et de la cooperation sous
regionale d'une fa~on generale. 

Dans ce cadre elles organiseront des reunions techniques entre les 
operateurs, des salons specialises et des forums d'investissement auxquels 
seront convies des investisseurs potentiels. 

Elles pouront enfin aider les pays interesses par les projets sous
regionaux a obtenir les fonds necessaires a partir des organismes financiers 
regionaux ou sous-regionaux tels: la Banque Africaine pour le Developpement. 
le Banque Islamique pour le 1>2veloppement, les differents fonds arabes. 

C. I.es or&anisations internationales 

Ce sont principalement l'OUA, l'ONUDI, la CEA et le PNUD qui 
interviendront dans 1 •execution de ce programme. Chacune d •ell es representant 
des axes complementaires: l'OUA expriaant la volonte politique et la 
solidarite africaine. la CEA celle du developpement multisectoriel de 
l'Afrique, l'ONUDI specialisee dans la promotion du developpement industriel 
dans les pays en developpement, le PNUD etant l'outil privilegie des Nations 
Unies pour promouvoir le developpement multisectoriel. 

L'OUA qui est l'initiateur de la decennie doit etre le garant de sa 
reussi te. pour cela lm sui vi regul ier de son execution. a tr avers les 
conferences regulieres des ministres africains de l'industrie, sera fait et 
des ajustements ou des recoimandations pourraient etre proposees a ce ni veau. 

Quant a la CEA et a l 'ONUDI qui sont impliquees directement dans 
l 'execution, - l 'ONUDI etant aussi chargee de la coordination de la decennie -

leur role est: 

outre le suivi et la mise a jour reguliere du PSRAN, 

d'assister les pays, les organisations et les structures chargees de 
la mise en oeuvre: dans la realisation des differentes etudes 
inscrites au programme, 

d'aider au developpement de capacites locales d'etudes, de conseil 
et de formation, 

d'organiser avec les structures competfntes les actions de promotion 
de projets et de recherche de financement, 

enfin de renforcer le secteur prive afin de relayer les Etats dans 
l'investissement et la realisation de prujets. 

Le PNUD enfin, au niveau du bureau regional pour l'Afriquc et les 
Pays Arabes, devrait inscrire ce programme dans ses cycles de programmation 
afin que des ressources puissent lui etre octroyees. 
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D. Les ope•ateurs economigues 

Les operateurs economiques, qu'ils soient publics ou prives ont un 
role important a jouer dans la mise en oeu~~e du PSRAN. En effet ils doivent 
conjuguer leurs efforts pour remplacer les Etats dans leur role 
d'investisseur. Ce role sera determinant dans les operations de privatisation 
en cours, dans la promotion des investissements et dans la recherche de 
partenaires pour la realisatiQn de projets. Au niveau sous-regional leur 
regroupement en associations sectorielles favorisera la cooperation et 
l'integration. 
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CHA.PITRE IV 

PROMOTION. COORDINATION. SUIVI ET EVALUATION 

1. PROMOTION 

La promotion des objectif s de la deuxieme DDIA en general et du PSRAN 
en particulier devrait stimuler son execution et permettre de degager les 
moyens necessaires a la realisation des actions progranaees. 

La plupart des activites de promotion se retrouvent dans les actions 
qui composent l~ programme, notamment les ateliers techniques, les reunions, 
les salons et autres formations. 

11 faudra cependant prevoir une action en direction d'un public plus 
large au niveau des pays de la sous-region a savoir les operateurs economiques 
publics et prives qui pourraient etre touches par des brochures explicatives 
a large diffusion et des reconcontres-debat. Au niveau international, en plus 
des ambassades de pays developpes susceptibles d'apporter leur concours, ce 
sont les organismes regionaux et sous-regionaux, les institutions financieres 
et bancaires qui seront ciblees par l'action de promotion. Ces organismes 
seront invites systematiquement aux reunions sur la cooperation sous-regionale 
et sur la promotion des projets. 

Les ministres africains de l'industrie avaient decide lors de leur 
neuvieme conference de fixer au 20 novembre la date de la celebration annuelle 
de la journee de !'industrialisation de l'Afrique. 11 faudra aussi saisir 
cette occasion pour organiser une reunion technique sur le theme de l'annee 
et inviter tous les organismes et operateurs susceptibles de contribuer a 
faire avancer la realisation des objectifs de la decennie. 

sources: 
Le financement de l'activite de promotion proviendra de plusieurs 

le budget national consacre a la deuxieme DDIA, 
la partie des fonds de l'ONUDI consacres a la DDIA, 
l'aide de pays ou d'organismes donateurs, 
le financement PNUD. 

2. COORDINATION ET SUIVI 

La faibless de ces fonctions lors de !'execution de la premiere DDIA 
yest pour beaucoup dans l'insuffisance des resultats obtenus. Aussi, afin 
d'augmenter les chances de succes de la deuxieme DDIA, il sera necessaire 
d' accorder toute 1 'attention voulue a la coordination et au suivi des actions. 

Les fonctions seront assurees au niveau de !'execution de ce 
programme en utilisant le concept de l'approche de gestion strategique mise 
au po~nt par l'ONUDI. 

Pour cela, il sera nP~essaire de mettre en place les mecanismes et 
les structures appropries a tous les niveaux con 'l·rnes, pour suivre le 
deroulement du PSRAN, car de leur efficacite dependront les resultats. 
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A. Au niveau sous-regional 

Afin de donner toute l'importance voulue a la decennie, une 
coordination au plus haut niveau est souhaitable. ceci pouvant se materialiser 
dans la mise en place d'un Comite ministeriel. Une telle instance existe deja 
pour les pays de Haghreb, il s'agit de trouver un moyen d'organiser des 
reunions specialiees de ce Comite. pour le suivi de la Decennie, auxquelles 
seront invites les responsables egyptiens et soudanais, il deviendrait alors 
comite sous-regional. Ceci pourrait se faire en liaison avec l'OADIM qui 
devrait d'ailleurs en assurer le secretariat. 

Le role de ce Comite sera d'abord d~ maintenir le contact entre les 
differents pays de la sous-region. afin de rendre compte de l'avancement de 
!'execution des actions prevues aussi bien dans les programmes r..ationaux que 
dans le programme sous-regional. Il doit examiner les resultats des travaux 
engages notamment les etudes et les actions d'assistance afin de prendre des 
decisions pour les reorienter si necessaire. Il sera amene aussi a examiner 
et arreter la liste des projets proposes a la cooperation sous-regionale. 

C'est egalement ce comite, vu son niveau hierarchique, qui sera amene 
a suivre, !'application des nouvelles reglementations qui devront regir les 
relations entre les pays suite aux harmonisations qui seront arretees. 

A ces reunions seront conviees toutes les structures sous-regionales 
concernees par l 'execution du PSRAN notamment le secretariat general de l 'UMA, 
les associations ou federations sous-regionales d' entrepreneurs, d' industriels 
et de chambres de commerce et de l'industrie. 

Les rapports d' avancement etablis a l 'occasion de ces reunions seront 
adresses aussi a l'ONUDI qui assure la coordination de la DDIA ainsi qu'a la 
CEA. 

Ces reunions pourraient se tenir avec ~ne periodicite semestrielle. 
Un rapport circonstancie sera aussi etabli tous les deux ans pour la 
Conference des ministres africains de l'industrie. 

B. Au ni veau national 

Le suivi et la coordination du PSRAN se fera par les structures mises 
en place pour coordonner le programme national. 

La methode de gestion strategique suggeree pour assurer ces fonctlons 
prevoit la mise en place de comites de gestion strategique au niveau des 
differents sous-secteurs notamment: 

agro-alimentaire 
siderurgie-metallurgie-mecanique-electrique-electronique 
chimie et pharmacie 
industries de pointe. 

On prevoiera en outre des comites pour suivre: 
la revitalisation du secteur public 
la rehai>ilitation ties entreprises en difficulte 
la maintenance industrielle et la fabrication de pieces de 
re change 
la qualite 
les infrastructures 
les ressources hui;.aines. 
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Ces comites seront composes de representants de differents 
ministeres, d'entreprises publiques et privees. de chambres ae commerce et de 
l'industrie. d'associations patronales, d'associations diverses en relation 
avec les differents secteurs et des etablissements financiers. 

Leur role est de preparer le travail du comite national de 
coordination de la DDIA lequel alimentera en informations le comite sous
regional. Leurs principales activites seraient: 

de participer a la realisation: des diagnostics des differents 
sous-secteurs, de la carte industrielle et de l'etude de 
restructuration industrielle. 
d'etre un centre de concertation entre les differents 
composantes des sous-systemes industriels (toutes les parties 
interessees y etant representees). 
de preparer les decisions a soumettre au comite national de 
coordination; dans ce cadre ils constitueront la courroie de 
transmission entre les operateurs industriels et les centres de 
decision, 
participer et animer les reunions techniques des sous-secteurs 
dont ils ont la charge. 

La coordination et le secretariat de chaque comi te seront assures par 
un membre designe par le ministere de l'industrie, il sera le rapporteur du 
sous-secteur au comite national. Ces comites pourraient fixer la periodicite 
de leurs reunions a un mois, quant au comite national il pourrait se reunir 
tous les trois mois et a la demande si une urgence l'exigeait. 

Pour faciliter la coordination au niveau sous-regional ainsi que le 
travail des comites nationaux, il est recommande d'adopter une liste commune 
d'indicateurs et de points critiques qui serviront a evaluer les resultats de 
la mise en oeuvre du programme. 

C. Au niveau international 

Comme indique par ailleurs, la coorrlination et le suivi de la DDIA 
ont ete confies a J. 'ONUDI. Dans ce cadre, elle re~oit les rapports des 
differents comites nationaux et sous-reg1onaux a partir desquels elle 
elaborera son rapport periodique aux differentes instances notamment le PNUD, 
la Conference Annuelle de l'ONUDI, et la Conference des Ministres Africains 
de l'Industrie. En outre, la coordination par l'ONUDI s'exercera a travers 
les diverses reunions de promotion, d'evaluation et de revision du programme. 
quelle sera amenee a organiser au niveau de la sous-region. 

3. EVALUATION 

L'evaluation est une activite qui devra s'exercer a tous les niveaux 
de !'execution du PSRAN. 

Cependant pour etre efficace et que la tache des responsables soit 
facilitee, il sera necessaire de mettre en place un systeme d'information qui 
alimentera les rapports d'evaluation. Ces derniers doivent, aussi, etre 
standardises et contenir les memes parametres et indicateurs a surveiller, 
afin de faciliter les comparaisons et les consolidations aux niveaux national 
et sous-regional. 
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La surveillance reguliere des parametres servira a mesurer les 
progres realises au niveau des sous-secteurs, des pays et enfin de la sous
region. Elle permettra aussi d' apporter le cas echeant les correct ifs 
necessaires en cours d'execution. 

Les differentes reunions, les rapports et les documents a produire 
sont resumes dans le planning de realisation donne au chapitre precedent. 



Annexe I 

Situation des industries stratey,iques et de pointe en Afrique du Nord 
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llQf!XI 2 

LISTI DIS Plnm'S PDQg!S DlMS LI DOCUMm PPD.174(SPIC.) 
(pour m*rJln) 

No. Profil de projet Pays 

PJOJ!TS RITlll\IS DlllS L! PPJllID PJOiRAMH! IH!'!GP! (1984) 

1. Nol Installation de sucreries ~OUD 
2. No 2 Creation d'\l\e fabrique de papier SOOD 
). No 2 Installation d'\l\e f ilature TUN/JAL 
4. Ko 4 Installation d'une fabrique de sacs en kenaf SOOD 
5. No 5 Creation d'\l\e cimenterie a Port-SOudan SOUD 
6. No 6 Creation d'une usine de cl111ent blanc TUK/ALG 
1. No 1 Fabrication de carreaux de marbre SOUD/EGY 
8. Ko 8 Creation d'\lle unite de production de verre a vitres SOUD/EGY 
9. No 9 Creation d'une usine de ioontage de tracteurs SOUD/EGY 
10. No 10 Construction d'une usine de iooteurs diesel bas de ganwne TUK/ALG 
11. Ko 11 Fabrication de tours et de fraiseuses MAR 
12. No 12 Fabrication de machines a bois TUN/MAR 
13. No 13 Fabrication de cmpresseurs pour ref rigerateurs UDMO 

P!WftS PlTlllUS DlllS L! P!OiRAMH! IH!'!GPJ PJVISI (1988) 

14. No l Creation d'industries textiles JAL/HAR 
15. No 2 Creation d'industries alimentaires JAL/HAR 
16. No 3 Creation dindustries du cuir JAL/HAR 
17. No 4 Production d'hulle vegetale SOUD/TUN/ALG/AR/AIDMO 
18. No 5 Production de files de colon fins SOUD /UDMO/TUK 

TUN/HAR/ALG/JAL 

Date Etat Secteur 
d'avancement 

P84 B AGJWJ 
P84 c AGJWJ 
P84 c TEXT 
P84 Neant TEXT 
P84 c COHSTR 
P84 A CONS TR 
P84 c CONS TR 
P84 Meant CHIM 
P84 c HEC 
P84 A HEC 
P84 A HEC 
P84 A HEC 
P84 c HEC 

P88 A TEXT 
P88 c AGJWJ 
P88 A AGJWJ 
P88 B AGJWJ 

B TEXT 



LISTI DD Pl>J!TS (1ult1) 

Mo. Profil de projet Pays Date Etat Secteur 
d'avancement 

19. Mo 6 Briqueterie de Nafta el oued ALG/TUN PBS c Cotf STR 
20. no 7 Creation d'industries phanaaceutiques JAL/MAR PBS c CHIM 
21. No 8 Production de nitrate d'uree JAL/'l'Ull PBS c CHIM 
22. No 9 Production d'engrais phosphates SOUD/TUH PBS c CHIM 
23. Mo 10 Production de nitro-phosphates ALG/TUH PBS c CHIM 
24. llo 11 Production de produits petrochimiques tels qu'acide acetlque, bitn, ALG/TUH PBS c CHIM 

lmrifiants de base, guiles isolantes pour transfonnateurs 
et acetates de vlnyle 

25. llo 12 Fabrication de produits chimique tels que synttietique, dioxyde de ALG/TUH PBS c CHIM 
de titane, pigments et colorants organiques, pigments et colorants 
llineraux, sulfates de sodl1111 et derives de la barytlne 

26. llo ll Fabrication de iaachines a laver a usage danestique ALG/JAL PBS c KEC 
27. Mo 14 Fabrication de vehicules particuliers et utilitaires ALG/JAL PSS c KEC 
28. llo 15 Fabrication de boites de vitesses pour automobiles ALG/JAL PBS c MEC 
29. Mo 16 Production de moteurs diesel haut de gnie pour tracteurs et camions ALG/JAL PSS B KEC 
30. llo 11 Production de vehlcules legers utilisables dans le desert ALG/JAL PSS B KEC 
31. llo 18 Caaplex de production d'al1111ini1111 par electrolyse ALG/JAL PSS B KEC 
32. Mo 19 Construction de camions 
33. lio 20 Production de transf ormateurs electriques haute tension ALG/'l'llll P88 B KEC 
34. Mo 21 Construction de charpentes metalliques ALG/TUN PSS A KEC 
3S. llo 22 Fabrication de machines de transf~nnatlon de toles ALG/TUH PBS B KEC 
36. llo 23 Fabrication de 11achines de transfonnatlon des matleres plastlques ALG/TUN PSS B KEC 
37. llo 24 Fabrication de 11achines pour l' industrie textile ALG/TUH PBS B KEC 
38. llo 2S Fabrication d'engrenages et ric'ucteurs de vitesse KAR/TUH PBS A KEC 
39. llo 26 Projet de forge industrielle KAR/TUN PSS B KEC 
40. llo 27 Production de them>Stats, de plaques d'evaporateur, d'echangeurs, ALG/TUH PBS c KEC 

de chaleur, de fours de cuisiniere, de micraaoteurs, de tableaux 
de ccmande, de televiseurs, et tubes cathodiques et de circuits imprimes 



PlnlBTS D'APPUI 

Mo. Profil de projet Pays Date Etat 
d'aVllDllllt 

l. PIOJITS D'IPPUI llTllfm DUS LI PDMID PIXilWOI! Ilft'IGRI (1984) 
, Sl. Assistance pour !'elaboration d'un prograane de formation industrielle sous-region P88 A &. 

2. S2. Alllilioration des capacites de gestion et de services-oonseils dans le danaine industriel sous-region P84 A 
3. S3. D8veloppa1911t des entreprises locales (repertoire de profils de projet pour la petite industrie) Sous-region P84 A 
4. S4. Developpment de l' industrie alimentaire en lfrique du Nord sous-region P84 A 
5. SS. Transfoniation du Centre national t111isien du cuir et de la chaussure en centre sous-regional Sous-region P84 A 
6. S6. Centre africain de genie genetique et de biotechnologie Sous-region P84 c 

I. Pl>JITS D'lPPUI JllTllnJS Dm LI PIXilWll! Ilft'IGRI RIVIS! (1988) 

1. 1. Societe •ixte t111iso-libyenne pour la maintenance industrielle et le montage TUN/JAL P88 I.: 
8. 2. Etude sur le developpement de la production des biens d'equipement en Afrique du Nor6 Sous-region P88 c 
9. 3. Etudes techniques sur le developpement de la cooperatlon sous-regionale dans l' industrie du sous-region P88 c 

traitement du poisson 
10. 4. Etudes techniques liees a la pranotion de l'industrie de reparation et de maintenance navales sous-region PBS c 
11. 5. Etudes techniques relatives a la pollution lndustrlelle sous-region P88 B 
12. 6. consultations sous-regionales sur des secteurs specif iques Sous-region P88 c 

c. IDJVDUX Pl>JITS D'IPPUI I~LUS DUS LI PIXiR»ICI Ilft'IGRI (1990) 

13. 1. lide au diveloppaaent des capacites du Maghreb en matiere de services-consels et d'organisation industrielle Haghreb P90 B 
14. 2. Etudes sur la cooperation des pays du Maghreb avec d'autres orqanisations reginales et sous-regionales Haghreb P90 B 
15. 3. HaI'IOllisation des reglementations et des incitations pour pranouvoir les investissements industriels Haghreb P90 c 
16. 4. Mise en place d'111 reseau iaaghr8bin d'infonnatlon lndustrielle Haghreb/EGY/SOUD P90 B 
17. 5. Aide au dtveloppement des capacites de planlfication sectorielle de l'UHA Haghreb P90 c 
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LIST! DD PJWITS (1ultt) 

No. Profil de projet Pays Date Etat secteur 
d'avancement 

41. No 28 Production de pistons, axes de piston, chellises, paliers a cousslnet ALG/T\IN PBS c KEC 
ct\aines de transaission 

42. No 29 C~lex sidtrunjique conjoint (bouletage) ALG/JAL/MAU PBS B MET 

muu PIWITS IRCLUS DlllS LI mDU PJQiUMM! Ilft'IGU (1990) 

43. Rmise en etat d'une fabrique de ci1111nt 14M/ALG P90 A COHSTR 
44. Agrandlsse111811t d'usines de traitement du poisslon MAU/ALG P90 A AGR> 
4S. Projet conjoint pour la production d'electrodes de graphite en Egypte EGY/JAL/ALG/MAR/AIDI«> P90 B HEC 
46. Production de tableaux de cmunde electriques ALG/JAL P90 B KEC 
47. Creation d'ime lDlite de production de verre a vitres ALG/Maghreb P90 c CHIM 
48. Creation d'111 centre de traitement de la vlande MAU/Maghreb P90 c AGR> 

nP1 ti PIWITS: A: projet operatlonnel; B: projet en vole de realisation; 
C: projet au stade de la conception; neant: projet retire 


